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COMMISSION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS, DE L'ÉNERGIE ET
DU LOGEMENT

 
Présidence de M. Daniel Senesael, Vice-Président

 
La séance est ouverte à 14 heures 12 minutes.

 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE
 
M. le Président. – La séance est ouverte.

DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT, EN REMPLACEMENT DE M. BORSUS, DÉMISSIONNAIRE

M. le Président. – Nous avons reçu la démission de notre Collègue M. Borsus à la Présidence de notre
Commission et ce, suite à sa « promotion » à la Vice-Présidence auprès du Parlement de la Communauté
française.

Au nom de notre Commission, je tiens à le féliciter et à le remercier pour l'excellent travail accompli durant
toutes ces années au sein de notre Commission, et la courtoisie dont il a toujours fait preuve.

M. Willy Borsus (MR). – Je suis sensible à vos remerciements et je souhaite joindre les miens, y compris
auprès des services de la Commission et aux huissiers.

Notre Groupe MR souhaite élire M. Hervé Jamar à la Présidence de la Commission.

M. le Président. – L'ordre du jour appelant à la désignation du nouveau Président, j'invite M. Jamar à
rejoindre le banc de la Présidence et lui souhaite d'avance un excellent travail.

- M. Hervé Jamar, Président, prend place au fauteuil présidentiel à 14 heures 15 minutes.

M. le Président. – Je vous remercie pour votre accueil et pour la confiance que vous m'accordez. Je souhaite
également remercier M. Borsus.

Nous allons entamer nos travaux avec une petite inversion de l'ordre du jour et ce, en commençant par son
point 5.

Je cède la parole à M. Lebrun.

SUIVI À RÉSERVER À L'INTERPELLATION DE M. LEBRUN À M. ANTOINE, MINISTRE DU
LOGEMENT, DES TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LA QUESTION
DES PICS DE PÉTROLE ET DE GAZ »

M. Michel Lebrun (cdH). – Lors de la dernière Commission de l'Aménagement du territoire, il avait été
convenu d'entendre le Professeur Brocorens, qui est l'auteur d'une étude sur les pics de pétrole et de gaz. M.
Brocorens est d'accord pour être auditionné le vendredi 25 janvier, de 10 heures à 12 heures 30.

Cet agenda n'handicape pas la Réception de voeux du nouvel an organisée par le Parlement Wallon dès 12
heures 30.

J'avais également introduit l'idée qu'il était difficile de n'entendre qu'un seul « son de cloche » sur une telle
problématique et j'avais suggéré que l'on nous soumette une liste de personnes à auditionner et concernées par la
problématique. Dès lors, nous pourrions prendre contact avec ces personnes pour fixer un calendrier.

J'attire aussi l'attention sur l'importance de ne pas fermer la liste des auditions, car il sera sans doute
nécessaire d'étoffer notre première liste de personnes en cours de travaux.
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Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – J'ai bien entendu la proposition de M. Lebrun et il importe en
effet de ne pas se coincer sur une seule journée.

En fin d'année dernière, j'ai également fait la proposition d'entendre l'auteur d'un rapport sur la même
problématique. Ce rapport résultait d'un travail parlementaire effectué en Allemagne.

M. Edmund Stoffels (PS). – Comme je l'ai déjà mentionné lors de séances précédentes, on adhère à la
proposition de M. Lebrun et sur l'utilité de maintenir une liste ouverte des personnes à auditionner.

Il conviendra toutefois de préciser la méthode de travail. De même, à un certain moment, nous devrons nous
pencher sur l'opportunité ou non de rédiger un texte à voter ensemble à la fin des auditions, ou s'il s'agira plutôt
de rédiger un simple rapport.

M. le Président. – Nous maintenons donc la date du 25 janvier, de 10 heures à 12 heures 30, et nous
fixerons les autres dates d'auditions lors d'un prochain calendrier.

Il reste à déterminer si nous invitons toutes les Commissions concernées ou l'ensemble des Membres du
Parlement wallon.

M. Michel Lebrun (cdH). – Je vous propose que les Commissions de l'Énergie, du Développement
durable et de l'Aménagement du territoire soient invitées, sans pour autant en faire une Commission commune.

M. Edmund Stoffels (PS). – Je ne vois aucun problème pour qu'un maximum de nos Collègues soient
présents mais il me semble que notre Commission doit rester « maître d'oeuvre ».

M. Michel Lebrun (cdH). – En effet.

M. Daniel Senesael (PS). – Je suis d'accord avec la proposition, mais on insiste pour que les autres dates
ne soient pas automatiquement les vendredi.

M. le Président. – Il en sera ainsi fait.

Nous allons maintenant passer au point 2 de notre ordre du jour.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À FACILITER L'ACCÈS AU LOGEMENT EN ZONES À
FORTE PRESSION FONCIÈRE ET EN NOYAU D'HABITAT, DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS ET
CONSORTS (DOC. 382 (2005-2006) - N°1)

QUESTION ORALE DE M. GROMMES À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LES ZONES À FORTE PRESSION
FONCIÈRE »

M. le Président. – Le dossier ayant déjà fait l'objet de développements en Commission, je propose à M.
Stoffels de nous faire un bref rappel avant l'intervention du Ministre.

De même, en raison de l'absence de M. Fontaine, Rapporteur, en mission à l'étranger, il convient de
désigner un autre Rapporteur.

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Onkelinx est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Edmund Stoffels (PS). – Les réflexions qui sont à la base du texte sont connues et je ne vais pas
revenir dessus.
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Il s'agit d'une problématique pendante depuis plusieurs années, et notamment sous la législature précédente.
La résolution présentée ce jour contient de nombreuses propositions pratiques et relatives aux zones à forte
pression foncière.

Il revient donc au Ministre de faire un état des lieux de cette problématique et de nous définir les zones à
pression foncière et les périmètres géographiques qu'elles concernent.

M. Herbert Grommes (cdH). – Ma question n°23 porte sur le même sujet. Je vous propose dès lors de la
joindre au débat.

M. le Président. – Je n'y vois pas d'objection.

M. Herbert Grommes (cdH). – La hausse perpétuelle des prix de l’immobilier, surtout dans des zones à
forte pression foncière, comme le Brabant wallon, met beaucoup de ménages, à moyen et à faible revenu, dans
une grande difficulté d'acquérir un logement convenable.

Quelles sont les mesures que vous avez prévues ou qui ont déjà pu être réalisées, particulièrement pour les
zones à forte pression foncière, pour contrecarrer cette hausse et aider ainsi les citoyens dans l'acquisition d'un
logement ? Quelles est votre marge de manœuvre ? Au niveau prêt hypothécaire ? Au niveau du prix de
l'immobilier en général ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – J'ai déjà eu
l'occasion d'aborder la proposition de résolution de M. Stoffels et ce, sous l'angle de ce qui a déjà été décidé
récemment en terme de réformes.

À ces réformes, il convient d'ajouter le Fonds Brunfaut, qui connaît un succès certain. De même, en ce qui
concerne les ZAC , 46 dossiers ont été introduits par les communes et 36 ont été acceptés. La politique en la
matière porte donc ses fruits et ce, de manière exponentielle. À cela s'ajoute la dernière modification du
CWATUP qui a permis à la technique de mise en oeuvre des RUE de s'améliorer.

Mentionnons également l'effort budgétaire sans précédent et le succès du Programme communal de
logement, qui porte dorénavant sur un nombre de 4.502 logements.

La réforme fiscale de M. Daerden a permis notamment la transmission de patrimoines non négligeables. En
ce qui me concerne, il convient de relever le succès des opérations à taux « 0 ».

Il reste encore à mettre en oeuvre la politique des prêts d'accès à la propriété.

Il s'agit d'une vaste réforme dont les principes ont été acceptés. On finalise donc l'opération. Même si je
souhaite garder la priorité de l'information au Gouvernement, il importe de savoir qu'il s'agit d'une réforme qui
coûtera beaucoup d'argent, soit 40 millions d'euros par an.

De même, cette réforme sera discriminatoire car la Wallonie sera composée de 4 types de territoires : les
zones à très forte pression foncière, les zones à forte pression foncière, les zones à retard d'attractivité et les
zones ordinaires. Différents dispositifs seront prévus dans cette réforme d'accès à la propriété via des taux
intéressants ou encore des aides au remboursement. Il s'agit là d'un programme ambitieux.

Nous n'avons cependant pas les moyens de le faire sur la totalité de la Région wallonne, ce qui explique la
discrimination par rapport à certaines zones uniquement.

Pour répondre à une préoccupation de M. Stoffels, est donc envisagé un rapprochement quasi complet entre
le Fonds du Logement et la Wallonne du Crédit social.

Je suis aussi pressé que vous, M. Stoffels.

Nous souhaitons être prêts pour Batibouw.

Le dispositif envisagera davantage de seuils et plafonds en vue de mieux tenir compte de la réalité des
revenus. Nous avons donc affiné le modèle.

P.W.  - C.R.A.C. 59 ( 2007-2008) Commission de l'Aménagement du territoire - lundi 14 janvier 2008 7



Pour être tout à fait précis, par rapport à une question de M. Stoffels et une inquiétude de M. Grommes,
nous allons définir les zones à forte pression foncière par rapport à la réalité de cette pression constatée à cet
endroit : si le prix représente 135 % de la valeur immobilière moyenne, il s'agira donc d'une zone à forte pression
foncière.

 
Je sollicite un délai de 2 à 3 semaines, soit avant Batibouw, pour revenir devant laCommission et faire une

présentation complète de la cartographie.
 
Ce dispositif sera donc novateur eu égard à sa générosité, à la discrimination envisagée. Ce dispositif est

aussi ambitieux.
 
Le principe est donc acquis et certains points demeurent à finaliser.
 
M. Alain Onkelinx (PS). – Comment vont être envisagées les zones : par commune ou par partie de

commune ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il s'agira

d'envisager la commune car à défaut, cela serait trop difficile.
 
M. Alain Onkelinx (PS). – Il y a cependant un danger de voir alors se créer des ghettos.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Par

pragmatisme, nous avons repris le ressort communal.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour les précisions apportées.
 
En ce qui concerne les critères relatifs à la définition des zones à forte pression foncière, tel sera donc le cas

si le prix représente 135 % de la moyenne.
 
Il demeure cependant certaines questions.

Quelle sera la base statistique, et plus précisément l'année de référence ?

La définition va-t-elle déboucher sur un modèle évolutif dès lors que le marché bouge continuellement ?

Je suppose, pour finir, qu'en ce qui concerne les zones en retard d'attractivité, la définition se situera à
l'opposé de ce qui est prévu pour les zones à forte pression foncière.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Exactement.

M. Edmund Stoffels (PS). – En dessous de quelle moyenne une zone sera-t-elle considérée comme étant en
retard d'attractivité ?

Quel est le pourcentage de la population wallonne qui va être touché par cette mesure ? Il faut en effet
pouvoir envisager l'impact budgétaire avant l'adoption définitive de la mesure.

Enfin, pour une raison de « praticabilité », je partage le point de vue selon lequel il faut envisager la
commune.

Merci de nous faire part de ce que le Gouvernement aura décidé pour les points à finaliser.

Vous êtes donc aussi pressé que moi. Je souligne cependant que j'ai fait preuve d'une grande patience car la
résolution date depuis un certain temps déjà.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

M. le Président. – Pourrions-nous envisager la séance du 11 février à 14 heures ?
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M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Ou encore le
14 février.

M. Daniel Senesael (PS). – Le 14 février est une journée des mandataires communaux à Marche.

M. Edmund Stoffels (PS). – Cela pourrait être simplement remis à l'ordre du jour de la semaine du 11
février.

M. Daniel Senesael (PS). – La semaine du 11 février est une semaine Communauté française.

M. le Président. – Je vous propose alors le 18 février à 14 heures.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je me
permets cependant de rappeler que nous devons recevoir l'avis de la CBFA. J'espère que nous l'aurons pour cette
date.

DISCUSSION GENERALE (SUITE) 

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La référence
sera, pour répondre à M. Stoffels, la dernière année connue par rapport aux statistiques de l'ISF.

Le modèle pourra être évolutif.

M. Edmund Stoffels (PS). – Il faut en effet pouvoir envisager l'évolution du marché.

M. le Président. – Si la commune constitue l'unité de référence, je me permets alors de faire part d'un
souhait à titre personnel : ne pourrait-il en être de même par rapport aux AIS ?

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À MODIFIER L'ARTICLE 120 DU CWATUPE (CODE
WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE
L'ÉNERGIE), DÉPOSÉE PAR MM. DE LAMOTTE ET CONSORTS (DOC. 625 (2006-2007) - N°1)

DESIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Lebrun est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

EXPOSE DE L'AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

M. Michel de Lamotte (cdH). – Cette proposition de décret est présentée par cinq Collègues de la majorité
et moi-même. Son objet est relativement technique.

Il convient tout d'abord de se rappeler qu'en novembre 1997, le Code a été modifié. En effet, il y a eu la
suppression du recours à la DP et la mise en place d'une Commission spéciale d'avis.

Au sein de cette Commission, siégeaient des Députés permanents devenus Députés provinciaux.

Il y avait certaines difficultés dès lors qu'un Député provincial siégeait dans une Commission de son
ressort. La difficulté tient au fait d'être juge et partie.

Il y a aussi la difficulté d'une jurisprudence assez mouvante.

Il y a encore les remarques négatives du Conseil d'Etat.

Eu égard à ces considérations, la proposition vise à modifier la composition de la Commission.

Il s'agirait de passer de 6 à 4 membres pour avoir davantage de flexibilité.

Il s'agit également de mieux tenir compte des relations entre cette Commission et l'Administration.
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Il y a enfin un aménagement au niveau des délais car ceux tels que prévus posent certaines difficultés au
niveau du traitement des dossiers.

Cette proposition comporte ainsi un article unique visant à modifier l'article 120 du CWATUPe sur des
éléments bien précis.

DISCUSSION GENERALE

M. le Président. – Je signale dès à présent que trois amendements ont été déposés. Ils vont vous être
distribués d'ici peu.

M. Jean-Claude Meurens (MR). – Force est de constater que les réformes se succèdent à l'égard du
CWATUPe sans réflexion ou évaluation globale.

Cela tendrait à dire que le CWATUPe est devenu de plus en plus illisible. Je pourrais faire référence
notamment à cet égard aux rapports 2005 et 2006 de la DGATLP : les fonctionnaires eux-mêmes ne s'y
retrouvent plus !

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Vous voulez
sans doute parler d'une fonctionnaire.

M. Jean-Claude Meurens (MR). – Et les fonctionnaires communaux ?

Je constate qu'il n'y a pas d'évaluation en ce qui concerne le CWATUPe.

Il est question ici d'une proposition visant à corriger un texte dont l'encre est à peine sèche.

En ce qui concerne le retour de l'Administration au sein de la Commission, il y avait eu suppression
auparavant : où est la recherche de stabilité dans cette démarche ?

Il est question maintenant d'allonger les délais. Nous y sommes défavorables.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Sur quoi
vous basez-vous pour dire que les délais vont être allongés ?

M. le Président. – Merci de laisser poursuivre l'intervenant.

M. Jean-Claude Meurens (MR). – Le fait que l'Administration soit réintégrée dans la Commission
constitue donc un retour en arrière.

Mais quel va être son rôle exactement ? Nous déposons dès lors un amendement visant à clarifier le rôle de
l'Administration dans cette Commission.

En ce qui concerne la suppression de la présence des Provinces, nous n'avons pas retrouvé les avis du
Conseil d'Etat. Serait-il possible d'en disposer ?

Réduire le nombre des membres de 6 à 4, cela signifie que la Commission pourra siéger parfois avec 2
membres. En pareille occurrence, un véritable débat est-il possible ? Nous souhaitons donc le maintien du
nombre des membres avec l'intégration de certaines personnes, ce qui viserait à compléter le panel des experts
soit le fait que 2 membres seront choisis, d'une part, parmi les personnes proposées par la Chambre des
urbanistes agréés comme auteurs de projet et, d'autre part, parmi les personnes proposées par l'Union des Villes
et Communes de Wallonie. Nous déposons également un amendement en ce sens.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – J'ai voulu
tout à l'heure intervenir spontanément pour vous éviter certaines erreurs concernant l'un ou l'autre élément.

Tout d'abord, nous n'avons jamais touché à l'article 120 dans le cadre du RESA.
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L'article 120 a été modifié en 1997. La présence de la Députation permanente a été supprimée tandis que de
manière transitoire, une présence était maintenue en prévoyant une rotation en fonction de l'origine du dossier.

Il n'est pas vrai de soutenir qu'il n'y a jamais eu d'évaluation du CWATUPe. Je fais ainsi référence aux très
nombreuses questions auxquelles j'ai répondu le plus souvent avec des données chiffrées.

Je voudrais rappeler que le texte ici n'est pas une initiative gouvernementale.

En ce qui concerne la modification des délais, le délai de rigueur reste au total de 75 jours. En d'autres
termes, le résultat final reste strictement le même.

Dois-je rappeler aussi que les avis du Conseil d'Etat étaient disponibles avec les documents parlementaires ?

Le Conseil d'Etat était inquiet à juste titre au demeurant en raison d'une application discriminatoire du
CWATUPe étant donné des pratiques différentes d'un endroit à l'autre.

Dois-je rappeler également que certains Députés provinciaux, sans attendre la délibération de la
Commission, envoyaient un courrier en soutenant qu'ils étaient intervenus personnellement et que grâce à leur
intervention, la Commission avait statué de manière positive ? C'est tout aussi déplaisant qu'incorrect et vous
voyez à qui je fais référence, M. Meurens. Il faut une grande orthodoxie à cet égard.

Il y avait également un intérêt financier à être membre de cette Commission (30 euros par dossier). Faut-il
rappeler que la Province n'a aucune compétence en matière d'urbanisme. Quel est donc encore l'intérêt de sa
présence en cette matière particulière ?

En ce qui concerne l'intervention de l'Administration, c'est heureux car il y avait beaucoup de frustrations
dans son chef.

En résumé, le Gouvernement est favorable à cette excellente initiative.

Je rappelle qu'il ne s'agit pas de toucher aux règles de fond mais bien à la Commission d'avis.

M. Michel Lebrun (cdH). – Pour ma part, cette proposition ne constitue qu'une demi surprise. La
modification de 1997, soit la suppression de l'instance de recours, avait pour but d'éviter, en résumé, certaines
dérives.

Nous avions dû concilier, à cette époque, différents points de vue. De nouvelles pratiques ont cependant été
constatées comme l'envoi de courriers à des particuliers par certains Députés provinciaux. De tels agissements
sont en contradiction totale avec les règles imposées aux administrateurs publics.

Il convient « de casser » cette capacité « à tirer la couverture à soi ». Cela relève même du Code de la
démocratie locale.

A défaut, en matière de déontologie, nous reviendrions à une autre époque. En cas de débordement, il serait
normal d'envisager une sanction.

M. Jean-Claude Meurens (MR). – Dans mon intervention, vous concéderez que je ne me suis pas focalisé
sur la présence de la Province.

Par ailleurs, M. le Ministre a soutenu que l'article 120 du CWATUPe n'avait plus été modifié depuis 1997.
Je constate cependant une modification intervenue suite au décret-programme du 3 février 2005.

Ensuite, je maintiens que le fait que la Commission puisse siéger avec 2 membres n'est pas une bonne
chose.

M. Edmund Stoffels (PS). – Nous adhérons à cette proposition.

J'ai cependant une petite question : l'Administration joue un rôle particulier et dans certains cas, il devra
s'agir de celle de la Communauté germanophone. La mise en oeuvre du dispositif nécessite-t-elle une entente
préalable entre les deux Gouvernements pour mettre en oeuvre une coopération entre administrations ?
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M. le Président. – Je suis interpellé quelque peu. Je lis dans les développements relatifs à la proposition de
M. de Lamotte que son objet est de nature technique.

J'entends cependant au cours des débats que certaines personnes sont particulièrement incriminées.

Cela me surprend.

Faut-il envisager le huis clos et vider le problème ou reste-t-on dans la logique technique voulue par M. de
Lamotte ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – A titre
personnel, il m'avait semblé qu'au sein de cette Commission, nous procédions avec une grande franchise. Je
constate, M. le Président, que vous souhaitez que nous procédions de manière plus formelle.

Je vais donc commencer par m'étonner du fait que certains n'ont pas lu les critiques du Conseil d'Etat
relatives à une approche différenciée par province.

Ensuite, pour répondre à M. Stoffels, il existe bien un accord de coopération avec la Communauté
germanophone.

En ce qui concerne l'Administration, il s'agit d'envisager un meilleur fonctionnement. Sans vouloir
« déflorer » les amendements, il me semble que la Commission n'a pas pour rôle de contrôler l'Administration.
Elle remet en effet un avis. Par rapport aux membres suggérés dans l'un des trois amendements, j'imagine
notamment mal que l'Union des Villes et Communes désigne quelqu'un car il est question au niveau de la
Commission d'une décision communale. Dois-je rappeler aussi que les Bourgmestre et Echevins peuvent être
présents avec les demandeurs pour rappeler le pourquoi de leur décision ?

En ce qui concerne un autre amendement, il est question de justifier les dérogations. C'est méconnaître le
CWATUPe car une dérogation doit toujours être justifiée. Il s'agit d'une obligation légale.

Voilà pourquoi, au niveau du Gouvernement, nous plaidons pour le rejet des trois amendements.

M. Christophe Collignon (PS). – Très brièvement, j'ai un peu le sentiment que l'on prend le problème à
l'envers : à partir du moment où il fût démontré et décidé à l'époque que le rôle de la DP n'était plus
indispensable étant donné notamment la modification des compétences, si l'on veut être logique aujourd'hui, il
faudrait alors démontrer, aujourd'hui, que l'intervention de la Province se justifierait encore en raison d'une plus-
value consécutive à son intervention.

Il ne faut donc pas inverser « le contenu de la preuve » actuellement. Ceci étant précisé, nous voterons cette
proposition favorablement.

VOTES

AMENDEMENTS 

M. le Président. – Les amendements n° 1, 2 et 3 (Doc. 625 (2006-2007) — N°2) déposés par MM.
Meurens et Consorts, visant à modifier l'article unique de la proposition de décret visant à modifier l'article 120
du CWATUPe concernant la Commission d'avis sur les recours déposée par MM. de Lamotte et Consorts (Doc.
625 (2006-2007) — N°1) sont rejetés par 7 voix contre 4.

ARTICLE

M. le Président. – L'article unique de la proposition de décret visant à modifier l'article 120 du CWATUPe
concernant la Commission d'avis sur les recours déposée par MM. de Lamotte et Consorts (Doc. 625 (2006-
2007) — N°1) est adopté par 7 voix contre 4.
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CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – A l'unanimité, la confiance est accordée au Rapporteur.

PROPOSITION DE DECRET VISANT A MODIFIER L'ARTICLE 150BIS DU CWATUP EN
INTRODUISANT UN DELAI DE RIGUEUR POUR LE CERTIFICAT D'URBANISME N°1 DEPOSEE PAR
M. STOFFELS (DOC. 263 (2005-2006) — N°1)

M. Edmund Stoffels (PS). – Il avait donc été question d'envisager les personnes qui seraient auditionnées.

Je me permets de compléter : il faut également être certain que l'on puisse superposer de manière fiable pour
éviter les erreurs, les plans cadastraux et les plans de secteur.

Dès lors, outre les auditions, il faut avoir des informations précises sur cet aspect pour disposer d'un
instrument fiable.

M. le Président. – On me laisse entendre qu'il conviendrait de faire intervenir l'UPSI. Qu'en est-il ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – En effet, en
son temps, nous avions envisagé de faire intervenir l'UPSI pour qu'ils puissent enrichir nos débats de leurs
réflexions.

M. Jean-Claude Meurens (MR). – Devrons-nous réentendre la Fédération des Notaires ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Si tel est le
cas, demandons-leur de se munir d'un texte ou encore d'un rapport.

M. Edmund Stoffels (PS). – Je rappelle ma demande pour que l'Administration, ou encore le Cabinet du
Ministre, fasse un exposé sur les avancées très concrètes décrites par le Ministre. Je pense également que la
Fédération des Notaires est la première instance à être entendue.

M. le Président. – J'entends donc l'utilité de réentendre la Fédération des Notaires, l'UPSI, l'Union des
Villes et Communes, l'Administration du cadastre et l'Administration de la Région wallonne. Par conséquent,
nous arrêtons l'agenda à ces cinq acteurs.

M. Alain Onkelinx (PS). – L'Administration de la Région wallonne peut-elle vraiment nous apporter une
valeur ajoutée ? De même, ne faudrait-il pas demander à la Fédération des Notaires plutôt une simple
contribution au lieu de les faire revenir une seconde fois ?

M. le Président. – Je vous confirme donc que nous entendrons les acteurs mentionnés le jeudi 21 février à
14 heures et, le même jour, nous organiserons la suite de nos travaux pour finaliser l'étude.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Afin d'éviter
toute faute de goût, il serait bon de demander l'autorisation au Ministre fédéral de tutelle.

M. le Président. – Il en sera ainsi fait, ainsi qu'au président du SPF Finances.

Avant de passer aux interpellations, je vous informe que les questions orales de Mme Cornet sur « la gare de
Gosselies » et de M. Etienne sur « le manque de logements adaptés aux ménages de petite taille » sont retirées.

Les questions orales de M. Onkelinx sur « les formations dispensées aux administrateurs des sociétés de
logement » et de Mme Cornet sur « les projets nécessitant une modification de plan de secteur à Charleroi » sont
transformées en questions écrites.

La question de M. Grommes sur « les zones à forte pression foncière » a déjà été abordée.
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INTERPELLATIONS
 
INTERPELLATION DE MME CORNET À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LA GARE DE GOSSELIES »
 
Mme Véronique Cornet (MR). – Je me permets de revenir sur le dossier de la gare de Gosselies. Il faut

évidemment replacer le dossier dans le cadre du développement de l'aéropôle et la réalisation du nouvel aérogare,
que nous avons d'ailleurs inauguré ce samedi.

 
Nous savons que plusieurs tracés sont envisagés autour de l'aéroport et que l'opportunité de créer une gare à

Gosselies a été évoquée. Nous souhaitons donc savoir où nous en sommes dans ce dossier afin, notamment de
nous rassurer. En effet, vous m'avez indiqué, à plusieurs reprises, que le Gouvernement wallon avait demandé à
Infrabel de poursuivre les études, afin de finaliser le tracé des tronçons de raccordement.

 
Or, les dernières informations à notre disposition ne nous rassurent pas puisque, en date du 5 janvier

dernier, un article nous faisait part que rien n'est arrêté ou encore décidé en Région wallonne. De même, nous
ignorons si les tracés comporteront des dessertes en sous-sol ou non. Pouvez-vous dès lors nous en dire plus sur
la sélection de ce tracé ?

 
Vous n'évoquez jamais une alternative pourtant étudiée par la SNCB, celle de la construction d'une gare en

passage au nord de la E42. Pourriez-vous m'expliquer les motifs d'exclusion de cette hypothèse ?
 
En ce qui concerne le raccordement aux lignes 124 et 140, le projet de plan rappelle à plusieurs reprises

qu’il ressort des premières études menées par la SNCB que « l’implantation des infrastructures de
communication ne pourra être établie qu’en souterrain et ce, au vu des installations existantes sur la zone de
l’aéropôle concernée et du rafraîchissement nécessaire de l’autoroute E42 ». Quelles seront les infrastructures en
sous-sol ? La gare ? L’ensemble des voies ferrées ? Jusqu’où ? Nous aurions souhaité vous entendre à ce propos.

 
Je note également que le projet de plan précise que l’implantation de nouvelles installations à caractère

économique ne pourra être mise en péril mais pourra faire l’objet de conditions particulières. Pourriez-vous nous
préciser ce point ? Quid, par exemple, du projet de centre commercial — groupe Mestdagh — à Gosselies, le
long de la N5 ?

 
Les études d’Infrabel étant réalisées, pouvez-vous nous fournir une meilleure estimation budgétaire ? Avez-

vous pris contact avec le nouveau Gouvernement fédéral à ce propos ?
 
Récemment, les habitants de Thiméon ont manifesté leur crainte quant aux éventuelles expropriations qui

pourraient intervenir dans le cadre de ce dossier. Pourriez-vous nous informer à ce propos ? Combien
d’habitations sont concernées ? Quelles sont les rues concernées ? Qu'en est-il de l'étude d'incidence dont vous
nous avez fait part ? Pouvez-vous également nous communiquer votre calendrier et celui de la SNCB ?

 
L’avant-projet de plan précise que le Gouvernement n’a pas abandonné son option d’établir une nouvelle

dorsale wallonne ferroviaire de frontière à frontière. Je n’ai jamais pu obtenir la moindre information de la part
du Gouvernement sur ce dossier. Quelle est la position du Gouvernement face à ce projet ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le dossier

est essentiel pour Charleroi et pour la Région wallonne. Ceci dit, dans ce dossier, j'ai plus un Ministère
d'influence qu'un Ministère de responsabilité, étant entendu que la compétence ferroviaire est une compétence
fédérale.

Quoi qu'il en soit, nous sommes concernés à double titre. Tout d'abord, la Région wallonne est consultée
sur le plan décennal d'investissement et ensuite, dans le cadre du pré-financement selon la clé 60/40. Il s'agit du
pré-financement des travaux.

Le Gouvernement précédent avait retenu deux travaux, la modernisation de la ligne Bruxelles-Namur-
Luxembourg, dont les travaux ont été inaugurés voici plusieurs mois, et la gare de Gosselies, qui était à
l'origine à 1,8 km de l'aéroport.

Sur ce dernier point, je n'étais pas trop « emballé » pour une gare aussi éloignée, car cela aurait pour
conséquence de procéder à une « rupture modale ».
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Sur ma proposition, le Gouvernement wallon actuel a accepté de modifier la décision en inscrivant la gare
sur le site même de l'aéroport. Cette révision a nécessité de revoir tout le dossier, notamment avec Infrabel.

 
En outre, les 140 millions d'euros de réserve, en ce qui concerne le pré-financement, seront évidemment

insuffisants. Le choix du tracé sera essentiel.
 
En fin d'année, le Fédéral, le Ministre de tutelle et Infrabel m'ont informé qu'ils n'avaient pas encore terminé

l'étude. Je n'y suis donc pour rien.
 
Il est vrai également que j'ai lancé un appel officiel à M. Leterme, afin que l'on termine l'étude. L'étude

porte notamment sur des problèmes de tracé et de souterrains. Afin de faciliter la tâche du Gouvernement
wallon, nous avons réservé le tracé le plus large afin de s'adapter aux conclusions de l'étude.

 
Pour l'heure, nous attendons donc le résultat de l'étude, qui devra toutefois encore être préalablement discuté

lors du Comité de direction d'Infrabel et de la SNCB.
 
Il ne reste que je peux vous confirmer notre souhait d'une connexion ferroviaire permettant une liaison avec

Bruxelles en 30 minutes.
 
L'avènement d'une gare à l'aéroport permettra à ce dernier d'être le deuxième du pays. D'ailleurs, de

nombreux investisseurs sont intéressés. Ainsi, si Zaventem connaît de nombreux recours divers et un taux de
croissance de 2 %, Charleroi connaît, quant à lui, un taux de croissance de 13 % avec quasi aucun recours.

 
Vous le constaterez, la mariée est belle mais il manque la gare !
 
Il convient donc de tout faire du côté wallon pour obtenir du Fédéral cet investissement dont une part

pourrait provenir d'une intervention de la Région wallonne dans le cadre du pré-financement. Rendez-vous donc,
au mieux, dans deux mois, mais sachez que j'ai la même impatience que vous.

 
Mme Véronique Cornet (MR). – Ce dossier m'importe beaucoup car il est porteur d'avenir. Il s'agit d'un

outil qui ne demande qu'à être efficace dans le cadre de la multi-modalité.
 
Quant à la différence que vous faites entre le Ministère d'influence et le Ministère de responsabilité, j'estime

que vous avez les deux casquettes, étant entendu que vous avez la responsabilité de respecter vos engagements et
de suivre ce dossier.

Ce qu'il convient de retenir de votre réponse, c'est qu'il faudra amener la Région wallonne à participer dans
le pré-financement de cet ambitieux projet.

INTERPELLATION DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LES IMPORTANTS RETARDS EN
MATIÈRE DE RECOURS SUR LES PERMIS D'URBANISME »

M. Willy Borsus (MR). – Le 21 mars 2005, M. le Ministre annonçait à la presse qu’« il signe tous les
dossiers de recours dans les délais ». À cette époque, le Ministre annonçait un important plan de recrutement
afin de renforcer les effectifs des services de la DGATLP.

Le 3 mai 2007, nous vous posions une question sur les rappels dans les recours en matière d’urbanisme.
Dans ce cadre, vous nous assuriez que la situation était satisfaisante puisque « moins de 3 % des dossiers en
recours font l’objet d’un rappel ».

En réponse à une de nos questions écrites du 28 décembre 2007, vous nous apportiez des précisions
chiffrées quant à la situation des recours auprès de votre département mais également sur le nombre de rappels
envoyés par les demandeurs.

A l’analyse, la situation est préoccupante à plus d’un titre.
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Premièrement, il s’avère que le chiffre de 3 % de rappels qui avait été annoncé en mai dernier n’est pas
confirmé. Au contraire, les rappels envoyés au Ministre touchent 27 % des recours en 2007 ! Les années 2005 et
2006 ne sont pas meilleures puisque les rappels touchaient 17 et 21 % des dossiers.

  
La situation est problématique, étant entendu que sur les trois dernières années, à 727 reprises, un rappel

vous a été fait.
 
Par ailleurs, beaucoup de concitoyens ne renvoient pas un tel rappel en raison de la perception qu'ils font de

cette procédure. De plus, nombre de citoyens ignorent cette possibilité de rappel. Pour clôturer le tout, certains
dossiers restent plusieurs mois à l'Administration et le nombre de dossiers qui vous est transmis par
l'Administration et accusant un retard s'élève à 70 %.

 
Comme vous le mentionnez, cette situation est intolérable pour un service public. Que comptez-vous faire

pour améliorer la situation ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous

connaissons bien sûr l'important travail de M. Borsus ainsi que ses talents d'orateur. Je découvre
malheureusement une nouvelle facette soit le caractère incomplet des informations qu'il donne voire pire une
certaine amnésie !

 
J'ai lu ses propos dans la Dernière Heure, soit que 70 % des dossiers seraient en retard selon lui.
 
Dois-je rappeler qu'il a obtenu de mes services les informations souhaitées en temps utile, ce qui témoigne

du souci de transparence dans notre chef ?
 
Le problème est qu'il n'a pas tout dit.
 
Quand je suis arrivé, 700 dossiers étaient en retard. Dois-je rappeler que M. Borsus était le collaborateur du

Ministre Foret.
 
M. Willy Borsus (MR). – Vos propos sont mensongers.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je maintiens :

lorsque je suis arrivé, 700 dossiers étaient en retard.
 
Selon les statistiques officielles, il y avait sous l'empire de M. Foret, 25.000 dossiers en ce compris,

j'insiste, les « petits permis ». Ces derniers représentaient 12, 13 voire 14.000 dossiers « les bonnes années ».
 
Si je reprends les mêmes statistiques pour 2007, il s'agit de 47.000 dossiers ! Cela représente donc près du

double en charge de travail étant précisé en outre que « les petits permis » ont disparu.
 
Il y a donc infiniment plus de dossiers à traiter actuellement.
 
Sous M. Foret, il y avait 1.300 recours par rapport à 25.000 dossiers dont 12 à 14.000 dossiers de « petits

permis ». Actuellement, il s'agit de 900 recours sur 47.000 dossiers.
 
Cela veut donc dire que les dossiers sont plus rapidement traités que sous M. Foret.
 
Le volume des recours a considérablement diminué et vous n'en parlez même pas ! Vous affirmez sans

autres précisions que 70 % des dossiers seraient en retard.
 
Vous n'envisagez nullement à cet égard les permis délivrés mais uniquement les dossiers faisant l'objet d'un

recours.
 
Dois-je rappeler également que M. Foret ne signait pas les permis quant à lui, préférant laisser passer les

délais. Je signe pour ma part, à quelques unités près, la quasi totalité des permis ? Chacun a sa technique. Pour
ma part, je ne crois pas aux permis tacites.
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Un dernier élément : passé 75 jours, il appartient à l'intéressé de dire s'il entend maintenir ou non son
recours. Il ne faudrait pas inverser les choses. Le demandeur est assisté de professionnels. Je pense à l'architecte
censé connaître le CWATUPe. Il y a ainsi une possibilité donc pas une obligation, d'opérer une mise en
demeure et à défaut de réponse dans les trente jours, la décision est censée intervenir. Il est fallacieux de
prétendre qu'il y aurait autant de dossiers non traités.

Autre précision : par rapport à certains dossiers pendants, certains font l'objet d'une autre demande.

Il y a aussi la situation des demandeurs qui abandonnent leur dossier.

Il y a aussi des personnes pourtant intéressées par l'aboutissement de leur dossier mais qui ne se manifestent
plus. Une critique serait que nous ne sommes pas assez proactifs. Même si c'est le monde à l'envers, nous
sommes en train d'écrire aux demandeurs qui ne se manifestent plus. Certains disent que de tels demandeurs
auraient la crainte d'adresser une mise en demeure car le Ministre, soit moi, n'aimerait pas cela. Je n'y crois pas.

Je ne dis pas que la situation est optimale. Cependant, je ne peux accepter un tel procès unilatéral et
largement injustifié de la part de M. Borsus.

Dois-je rappeler que notre législation prévoit des délais de rigueur alors que tel n'est pas le cas en Flandre
ou à Bruxelles ?    

J'estime que les propos tenus ne sont pas justifiés voire déplacés.

Il faudrait faire montre d'un minimum d'objectivité.

M. Willy Borsus (MR). – Vous faites partie des gens qui pourraient affirmer sans rire qu'il neige en plein
mois d'août. Vous ne semblez pas avoir lu l'objet de mon propos soit pour rappel « les importants retards en
matière de recours sur les permis d'urbanisme ».

Dois-je rappeler également que vous avez constitué à un moment donné un allié inattendu puisque vous
m'aviez écrit qu'il s'agissait d'une situation intolérable et indigne ?

Je ne comprends donc pas votre position actuelle.

Vous m'avez d'ailleurs écrit également que l'Administration avait été dotée à grands frais d'un système
informatique qui ne permettrait pas actuellement d'obtenir des éléments fiables tandis que vous vous basiez dès
lors sur les chiffres de votre cabinet.

Je tombe dès lors des nues.

Puis-je vous suggérer de finaliser ce dossier le plus rapidement possible en rencontrant au besoin et
notamment votre Administration ?

Dois-je rappeler aussi que le mécanisme du rappel a été prévu comme un mécanisme d'exception. Il tend
cependant tout doucement et malheureusement à devenir la règle.

Pour ma part, j'estime pouvoir être heureux de contribuer à l'avance de ce dossier particulier.

- M. Daniel Senesael, Vice-Président, prend place au fauteuil présidentiel à 16 heures 29 minutes.

INTERPELLATION DE M. JAMAR À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « L'AMPLEUR DES BESOINS
FINANCIERS DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT SOCIAL »

M. Hervé Jamar (MR). – Je me suis, comme vous le savez, toujours intéressé de très près à la politique du
logement.

En 2003, un PEI de plus d'un milliard d'euros fut élaboré. Il concernait près de 36.000 logements sociaux.

Le financement était garanti par notre Région sur 25 ans.
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Une série de conditions était prévue.
 
Les sociétés de logement, mais pas toutes, ont rentré un programme couvrant 90 % du parc locatif social.
 
Il n'est certainement pas facile de répondre à toutes les demandes vu leur ampleur.
 
Je constate que le 11 mai 2006, des aides exceptionnelles ont été accordées par la Région pour Droixhe,

Toit et Moi et Binche.
 
Le 11 novembre 2006 , 25 millions complémentaires ont été octroyés pour les espaces communs et abords.
 
Enfin, le 28 septembre dernier, une fixation de l'ordre de priorité des travaux pour les 25 millions est

intervenue de même qu'un PEI complémentaire de 100 millions.
 
En d'autres termes, 100 millions d'euros nouveaux ont donc été envisagés ce 28 septembre.
 
Selon des informations, par rapport aux 25 millions envisagés le 11 novembre 2006, certaines demandes ne

pourraient être rencontrées.
 
Toujours selon des informations, concernant les 100 millions décidés en septembre 2007, vous auriez eu

des demandes rentrées pour près de 320 millions.
 
Sous réserve d'une confirmation de votre part de ces chiffres, cela représente-t-il donc bien 125 millions

complémentaires accordés sur une année par rapport aux 635 millions identifiés dans le PEI initial auprès de 70
sociétés de logement ?

 
Comment répondre à toutes ces demandes ?

Il ne s'agit certainement pas d'une chose aisée mais il convient de savoir comment vous comptez arrêter
l'hémorragie dès lors que des moyens complémentaires sont décidés tandis que des demandes s'accumulent déjà ?

N'est-ce pas le constat de l'échec d'une politique menée sur 30 à 40 années ?

Par ailleurs, comment va s'opérer la gestion au jour le jour ?

Je me rappelle l'exemple d'une société de logements sociaux à Reims : 22.000 logements sont gérés et à
n'importe quel moment, le gestionnaire est capable de dire si tel ou tel logement est en ordre et pour combien
de temps surtout. Près de 220 personnes travaillent essentiellement à l'entretien des logements au quotidien. En
effet, une intervention rapide permet une dépense moins onéreuse plus tard à défaut d'intervention.

Il y a ensuite l'aspect budgétaire.

En ce qui concerne les 100 millions, il n'y aurait pas de recours à l'emprunt.

Si l'on reprend le milliard d'euros de 2003 auxquels s'ajoutent les 100 millions sans emprunt, cela signifie
donc que ces derniers proviennent du budget 2007. Ces 100 millions peuvent donc être attribués dès
aujourd'hui. Telle est ma question : où en sommes-nous en janvier 2008 concernant l'ordonnancement et
l'engagement de ce montant ?

Enfin, qu'en est-il pour la partie restant à financer ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je connais
très bien la société à laquelle vous faites référence. Ce que vous dites n'est pas vrai pour les logements hors de
Reims.

M. Laurent Devin (PS). – Vous avez donné les chiffres depuis 2003.

Vous opérez « votre rentrée » avec le PEI. Cela me réjouit car les attentes en la matière sont énormes.
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Les chiffres que vous avez cités méritent assurément une réponse de la part du Ministre.
 
En ce qui me concerne, ce qui m'intéresse plus particulièrement est le fait que les moyens dégagés sont

énormes tandis que nous avons très souvent envisagé ce dossier depuis votre départ.
 
Les personnes se trouvant dans les logements sociaux attendent véritablement la concrétisation de ce plan.
 
Quels sont les délais prévus par le Gouvernement actuel ?
 
Il était donc question, à l'origine en 2003, d'un milliard d'euros. Où en est-on actuellement ?
 
Combien de logements ont été réhabilités ?
 
Je sais que vous souhaitez avancer dans ce dossier.
 
Quels sont les éléments faisant obstacle à une meilleure avancée  ? Je sais, par exemple, que le secteur de la

construction ne pourrait actuellement absorber les demandes.
 
Qu'en est-il donc à cet égard ?
 
Quelles sont les perspectives que vous réservez au PEI ?
 
Nous savons qu'entre décisions gouvernementales et réalisations concrètes, des difficultés peuvent survenir.

En résumé, où en est-on aujourd'hui et qu'en est-il pour les mois et années à venir ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je remercie
tout d'abord M. Devin, lequel a apporté un complément tout aussi immédiat que nécessaire. Il n'y a pas un
secteur qui soit aussi « travaillé » que celui-là.

Entre autres éléments, je pourrais évoquer la croissance budgétaire de plus de 60 %.

Nous avons fait un travail quantitatif et qualitatif considérable.

Il y a davantage d'éthique mais aussi de contrôle au sein des 72 sociétés de logement.

Au niveau du pilotage, nous avons notamment établi les coûts moyens de fonctionnement. Des
commissaires « politiques » intervenaient. Nous y avons mis fin. Ainsi, « le premier train » des commissaires
professionnels va être mis en place. Le recrutement se fait sur une base objective.

Nous avons également créé une inspection de l'audit tandis que sera perpétué le travail de scanning pour
l'avenir avec donc une évaluation tous les trois ans.

En vue d'une meilleure interaction, nous avons également obligé les sociétés de logement à rendre des
comptes aux mandataires communaux.

En ce qui concerne l'entretien des logements sociaux, nous sommes également intervenus tout en rappelant
que les locataires ont également une responsabilité à cet égard. Nous avons également mis en place des loyers
proportionnés.

En ce qui concerne la TVA, un taux de 6 % est nécessaire à vrai dire pour l'ensemble du logement public et
pas simplement pour les logements sociaux. Cela représenterait une économie substantielle si le Fédéral le
décidait.

Il y a également la mise en oeuvre de programmes communaux de manière totalement non partisane. Je
salue à cet égard notamment le travail remarquable de l'Administration.

En ce qui concerne le secteur de la construction, des milliers d'emplois manquent selon lui.
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Dans un autre domaine, je constate en effet que nous pourrions être plus loin en ce qui concerne
l'insonorisation des maisons aux abords des aéroports.

 
Il s'agit donc, en résumé, d'une réforme fondamentale.
 
La Wallonne du Logement a elle-même considérablement été renforcée. Ainsi et notamment, 40 personnes

ont été recrutées tandis qu'elle ne doit plus s'autofinancer alors que tel était le cas auparavant.
 
En ce qui concerne le milliard d'euros, il n'a pas été budgétisé sous l'ancien Gouvernement.
 
Une première inscription apparaît en 2005. Il était ainsi plus facile d'annoncer ce montant que de le traduire

dans le budget.
 
Le programme est-il exempt de toutes critiques ? Non, car il y eut parfois certains oublis sans soutenir

nécessairement que c'est dans le chef du Ministre. Ainsi par exemple, à Binche, les gestionnaires n'avaient rien
demandé ou encore, autre exemple, les travaux s'avéraient parfois plus chers que prévus.

 
Dès lors, j'ai très vite acquis la conviction que le milliard d'euros ne suffirait pas.
 
M. Fontaine disait souvent que cela représentait trop d'argent investi dans le logement public.
 
L'intervention de M. Jamar rééquilibre de tels propos. Il doit s'agir maintenant de l'expression du

mouvement social de sa formation.
 
Le décret Devin est devenu une réalité indubitable.
 
Nous avons ainsi engagé 100 millions d'euros par rapport à des dossiers très importants comme Binche,

Droixhe et Toit et Moi à Mons.

Nous avons ensuite poursuivi un objectif majeur soit le remplacement du chauffage électrique très onéreux.
Nous avons décidé de faire cette opération en une fois, ce qui représente plus de 37 millions d'euros.

Certaines sociétés ont demandé la réalisation de travaux bien précis. Une intervention était sollicitée au
niveau des abords. En effet, « l'intérieur » du logement était réglé par le PEI mais les accès n'étaient pas traités
avec une conséquence notamment en termes d'image. Nous avons donc estimé qu'une telle demande concernant
l'aménagement des abords était fondée. Ainsi, un programme de 25 millions d'euros a été lancé à cet égard.

La Wallonne du Logement m'a adressé un rapport duquel il ressort que des dossiers sont acceptables pour
un montant d'un peu plus de 24,9 millions d'euros.

25 millions sont donc dégagés et nous allons pouvoir concrétiser à cet égard.

Nous sommes donc à ce stade à 75 millions (demande constatée pour Droixhe, Binche et Toit et Moi) plus
25 millions pour l'aménagement des abords communs. Il reste donc 25 millions d'euros disponibles.

La croissance est importante.

Nous avons dit deux choses à cet égard.

Certaines sociétés ont par exemple introduit des demandes en vue de la mise en oeuvre d'un nouveau siège
social. Ces sociétés ont introduit une telle demande après avoir constaté que d'autres sociétés avaient obtenu des
fonds pour une demande de même nature. Il s'agit d'un exemple pour illustrer qu'un travail « de tri » va
naturellement devoir être opéré.

Ensuite, j'ai souhaité également que des opérations puissent être effectuées en matière de panneaux
photovoltaïques. A cet égard, avec le dispositif des certificats verts, il me semble que les sociétés qui feraient
un emprunt à ce sujet, pourraient le rembourser sans difficulté. Malgré cela, nous avons cependant décidé de
« donner le ton ».
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Il ne faut pas perdre de vue non plus les difficultés techniques et administratives. Ainsi, les sociétés locales
ont été secouées. Je fais référence par exemple aux licenciements ou encore aux audits. Il faut rendre hommage
au secteur qui a dû travailler « en surchauffe » pendant de nombreux mois.

 
M. Borsus avait critiqué la Commission de suivi du PEI. Il y avait eu un accord sur la mise en place d'une

cellule de suivi du PEI, permettant de suivre l'évolution au mois, le mois. Mon but était d'améliorer à cet égard
la Wallonne du Logement. Le Conseil d'administration de cette dernière notamment m'a d'ailleurs remercié car
il s'agit pour elle d'un atout complémentaire.

 
Il faut signaler aussi que la situation financière des sociétés locales s'est rétablie.
 
Nous avions apporté des fonds importants pour leur fonctionnement, soit 25 millions d'euros. Nous avons

même été jusqu'à donner 12 millions d'euros représentant une avance fictive en loyers, pour leur permettre de
disposer de cash.

 
Les 25 millions en plus sur trois ans ont fait l'objet de nombreux témoignages de remerciements. Il s'agit là

d'une vitalité financière retrouvée, permettant aux sociétés de logement de dégager des marges pour des projets,
notamment de gros entretiens.

 
Le problème qui reste est que le patrimoine des logements sociaux accuse une ancienneté de 40 ans, à

laquelle il convient à présent de faire face.

M. Hervé Jamar (MR). – Mon but n'était pas de faire un débat devant des gens à convaincre, mais plutôt
de poser un constat selon lequel il y a un manque de plus d'un demi milliard d'euros pour faire face aux défis du
secteur du logement social.

Vous devez le reconnaître.

Dès lors, ma question était de savoir comment travailler à partir de ce constat.

En ce qui concerne la TVA réduite de 6 % sur les logements, je rappelle que pour chaque réduction du taux
de TVA, il faut l'unanimité des membres de l'Union européenne.

Il convient dès lors de trouver rapidement des solutions et je plaide d'ailleurs pour que l'on puisse faire, à
l'instar de ma commune, des sociétés communales de logement.

M. Laurent Devin (PS). – Je me réjouis que le Ministre aborde le PEI, ce qui me donnera l'occasion d'y
revenir ultérieurement.

- M. Hervé Jamar, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 08 minutes.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LA CERTIFICATION DES MAISONS
PASSIVES »

M. Edmund Stoffels (PS). – Le Moniteur belge du 27 décembre dernier publie un Arrêté Royal modifiant
l’AR/CIR 92 en matière de réduction d’impôt concernant les maisons passives.

À partir de l’exercice d’imposition 2008, une réduction d’impôt est accordée aux contribuables qui ont
investi dans une maison passive pendant au minimum 10 périodes imposables et ceci à partir de la période
imposable au cours de laquelle il est constaté que l’habitation répond aux conditions légales de maison passive.

Ce constat est émis au travers d’un certificat délivré par une institution agréée par l’autorité fédérale.

Actuellement, le certificat est délivré par deux organisations reconnues en 2007. Il s’agit de VZW
Passiefhuis-Plattform pour la Flandre et de l’asbl Plate-Forme Maison passive pour la partie wallonne et
bruxelloise.
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Afin d’éviter la schizophrénie institutionnelle, il conviendrait de mettre en place une politique concertée
entre les Régions et l’autorité fédérale. En effet, il faut éviter à la fois la référence à des définitions incohérentes
en matière de maison passive et éviter que, pour un même objet, le particulier doive activer une multitude de
procédures diverses.

 
D’où ma question de savoir si l’Arrêté Royal en question a été concerté avec les Régions compétentes en la

matière.
 
Par ailleurs, je trouve qu’un arrêté produit des effets non désirés : les travailleurs transfrontaliers ne

bénéficieront pas de la mesure puisqu’ils doivent payer leur IPP dans le pays où ils travaillent — à l’exception
de la taxe communale — ainsi que les personnes qui bénéficient d’un revenu modeste sur lequel ils ne doivent
pas de l’IPP. Ne pensez-vous pas que cette mesure fédérale devrait donc être complétée ? Et si vous partagez
mon point de vue, pouvez-vous entamer une concertation avec le Fédéral afin de remédier à ces effets pervers ?

 
Les maisons passives sont appelées à devenir une option de plus en plus courante dans le choix de nos

concitoyens en matière de logement.
 
Est-ce que, oui ou non, au niveau des autorités fédérale et régionales, on parle du même concept de maison

passive ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – En ce qui

concerne la cohérence entre l'Arrêté royal modifiant l'AR/CIR92 en matière de réduction d'impôt et les
procédures mises en place dans les Régions pour la reconnaissance du caractère passif des maisons, l'arrêté
ministériel du 20 décembre 2007 relatif aux modalités et à la procédure d'octroi des primes visant à favoriser
l'utilisation rationnelle de l'énergie stipule, en son article 11, les critères auxquels doivent répondre les
habitations uni-familiales pour bénéficier de la prime « maison passive ».

 
Ces conditions sont rédigées conformément aux stipulations figurant dans l'Arrêté Royal. Il y a donc une

concordance entre les deux instruments.
 
D'autre part, l'asbl « maison passive », organisme certificateur reconnu au niveau fédéral pour bénéficier de la

réduction d'impôt, est aussi reconnue comme « facilitateur maison passive » pour la Région wallonne. Le
certificat délivré par l'asbl peut être utilisé pour bénéficier de la prime. C'est ce que stipule l'article 13, 4° de
l'arrêté ministériel. Lorsque le demandeur ne dispose pas du certificat, le dossier de demande de prime comprend
les documents et informations nécessaires à l'établissement de celui-ci (article 13, 3°).

 
Concernant les effets non désirés de la réduction fiscale pour les travailleurs transfrontaliers ainsi que pour

les personnes qui bénéficient d'un revenu modeste et ne sont pas soumises à l'IPP, cette question relève de la
compétence fédérale.

 
M. Edmund Stoffels (PS). – Merci pour votre réponse. Je suis heureux que nous ayons pu éviter la

schizophrénie institutionnelle.
 

QUESTION ORALE DE MME BIDOUL À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES
TRAVAUX DU RÉSEAU EXPRESS RÉGIONAL (RER) »

Mme Véronique Bidoul (MR). – Je profite de l’octroi des derniers permis pour les travaux du RER par la
Région bruxelloise pour faire le point sur la question.

Pour rappel, en mars dernier, vous jugiez sévèrement la Région bruxelloise, je cite : « la Région bruxelloise
est dans la semoule ! ».

Pouvez-vous nous confirmer que l’entièreté des permis sont dorénavant octroyés afin de commencer les
travaux ?

Par ailleurs, sur le terrain, quelle est la situation ? Où en sont les travaux ? Vous avez annoncé à plusieurs
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reprises que le réseau prendrait près de 5 ans de retard. Maintenez-vous votre diagnostic ? Ces retards se sont-ils
allongés depuis lors ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je serai bref.

La Région wallonne a été, dans le dossier du RER, exemplaire, puisque les permis ont été délivrés sans
aucun retard. J'en veux pour preuve que, le 23 août 2006, j'ai célébré le début des travaux de la ligne 161 et, par
la suite, de la ligne 124.

La Secrétaire d'état en charge de l'urbanisme à la Région bruxelloise a donné son accord pour l'élargissement
à 4 voies pour la ligne 161.

En ce qui concerne la ligne 124, force est de constater que la Région bruxelloise n'a toujours pas délivré son
permis, suite à un retard dans le certificat d'urbanisme qui a été délivré tardivement en avril 2007, alors que la
demande a été introduite en 2003 !

Lors d'une rencontre, le responsable d'Infrabel a mis le caractère proactif de la Région dans ce dossier. En
outre, la Région wallonne a connu très peu de recours. En d'autres termes, un travail important en Région
wallonne a été accompli dans le dossier RER.

Mme Véronique Bidoul (MR). – Je prends acte de votre réponse et je me permettrai d'y revenir
ultérieurement.

QUESTION ORALE DE M. GROMMES À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LE FOURNISSEUR HISTORIQUE EN
MATIÈRE D'ÉNERGIE »

M. Herbert Grommes (cdH). – Depuis un certain temps déjà, les plaintes s’accumulent quant à une certaine
inefficacité, un manque de transparence et même un agissement arbitraire de la part du fournisseur historique.

Beaucoup de citoyens se plaignent de manière régulière d’une facturation peu transparente et souvent
incompréhensible, notamment concernant la facture de clôture annuelle.

En plus, les demandes d’informations via la ligne téléphonique d’information du fournisseur historique
nécessitent une patience énorme. Il y a des attentes très longues, sans pour autant être mis en contact avec une
personne compétente.

À mon avis, la plupart des griefs sont dus au manque de communication directe entre la société et ces
clients.

Quels sont les moyens d’action que la Région wallonne possède pour rendre les factures plus claires et
transparentes, pour obliger à un service d’information convenable ?

Afin de garantir une plus grande proximité entre le fournisseur et le client et améliorer la communication,
d’aucuns proposent l’établissement de points de contact dans les communes, dans les cantons. Quelle est la
position du Gouvernement wallon face à ces propositions ? Quels sont les moyens que la Région wallonne a à
sa disposition pour demander de tels points ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La mise en
place de ce dossier a été très difficile.

Il ne reste que nous avons parfaitement réussi, en Région wallonne, le passage à la libéralisation du marché
et ce, à partir du 1er janvier 2007. J'en veux pour preuve la campagne d'information que nous avons menée, ou
encore le succès du simulateur tarifaire.

Nous sommes la région d'Europe où il y a eu le plus de choix volontaires des ménages à signer un contrat.
Ainsi, nous sommes à 48 % des ménages wallons.

À ce succès, il y a eu un corollaire.
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Ainsi, les clients ont assailli de questions l'opérateur historique car, notamment, pour beaucoup d'entre eux,
ils avaient perdu leur code EAN.

 
Il est vrai aussi qu'Electrabel avait sous-estimé le nombre d'appels. De même, il est également vrai que le

moment d'envoi des factures n'a pas permis une très grande lisibilité et ce, à l'instar des tarifs proposés par
l'opérateur historique. En outre, l'opérateur n'a pas toujours respecté son code de bonne conduite.

 
Par ailleurs, j'ai spontanément procédé à une évaluation des services offerts par les fournisseurs à la clientèle

et ce, sur les délais raisonnables de réponse, le placement de compteurs ou encore le respect des délais de rigueur.
 
Je partage votre préoccupation pour améliorer les services que les opérateurs doivent rendre à leur clientèle.

Je profite de l'occasion pour vous dire que les projets de modifications des décrets électricité et gaz seront
articulés autour d'un principe directeur : la défense des intérêts des consommateurs. J'entends dès lors imposer de
nouvelles obligations de service public tant aux gestionnaires de réseau de distribution qu'aux fournisseurs, en
matière de qualité de service. Ceux-ci seront désormais évalués sur base d'un certain nombre d'indicateurs de
performance fixés par la CWaPE.

 
Concernant les factures d'énergie, la Région wallonne a défini un certain nombre de dispositions (OSP)

devant obligatoirement figurer sur la facture. L'objectif est bien entendu de trouver un juste équilibre : trop peu
d'informations sur la facture va à l'encontre du principe de transparence. Inversément, trop d'informations va à
l'encontre de la lisibilité de la facture. Les fournisseurs sont demandeurs d'une plus grande harmonisation entre
les différentes réglementations régionales. Une concertation entre État fédéral et Régions sur ce dossier me
semble souhaitable.

 
Concernant les points de contact, il convient de mentionner que plus on a de coûts, plus cela s'impacte soit

sur le tarif, soit sur les dividendes. Quoi qu'il en soit, dans le cadre de la réorganisation du secteur mixte de la
distribution, j'espère que les communes actionnaires et leurs administrateurs plaideront pour un accroissement
des points de contact et rendre le contrôle majoritairement public.

 
M. Herbert Grommes (cdH). – Je constate que les problèmes évoqués sont correctement suivis.
 
- M. Daniel Senesael, Vice-Président, prend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 31 minutes.

 
 
QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LA SORTIE DU NUCLÉAIRE »
 
M. Willy Borsus (MR). – Le nouveau Ministre fédéral de l’énergie a annoncé, le 8 janvier dernier, son

intention de maintenir le cap de la sortie du nucléaire.
 
A la faveur de différentes interventions, M. le Ministre s’est prononcé en faveur du maintien de ce type de

production d’énergie en vue de respecter notamment nos engagements internationaux en matière
d’environnement. Les déclarations du Ministre fédéral s’opposent donc à la vision de M. le Ministre en la
matière.

 
Quelle est la réaction du Gouvernement wallon suite à cette annonce ?
 
La Région wallonne n’est pas compétente directement dans cette matière. Néanmoins, elle est compétente

dans l’important volet des sources d’énergies renouvelables. Quelle est la politique de la région en vue de pallier
l’absence — à terme — de sites de production nucléaire en Belgique ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – M. Borsus a

tout dit.
 
Le Fédéral est compétent pour la fourniture d'électricité et le nucléaire. La Région wallonne est seule

compétente pour la distribution. J'ai entendu M. Magnette mais sachez que le Gouvernement n'agira que dans le
cadre du nouveau plan de production. Du reste, cette décision aura peu d'incidence en Région wallonne.

 
Pour rappel aussi, c'est l'Union européenne qui fixe les normes en matière d'énergies renouvelables.
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En 2006, 331.000 ménages vivaient toute l'année avec l'électricité verte. D'ailleurs, la Région wallonne a le
plus progressé sur le sujet.

En ce qui concerne les URE, nous sommes également exemplaires, étant entendu que la Région wallonne
est la seule de Belgique à réduire la consommation finale.

Pour conclure ma réponse, j'attends le plan de production du Fédéral avant de nous exprimer.

M. Willy Borsus (MR). – Merci pour la réponse.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LA PARTICIPATION DE SUEZ-GDF
DANS LE CAPITAL DES INTERCOMMUNALES DE DISTRIBUTION D'ÉNERGIE »

M. Willy Borsus (MR). – Depuis le début de cette législature, vous prônez une séparation claire des
métiers de la distribution et de la production d’énergie. Ce débat est également d’actualité dans les cénacles
européens où les partisans d’un « unbundling » strict et hermétique s’oppose aux États plutôt favorables à un
statu quo dans le capital des gestionnaires de transport et de distribution.

Mes questions touchent uniquement sur le capital des GRD mixtes et non sur les projets de gestion des
réseaux Netwal et Distriwall.

En novembre 2007, le Gouvernement chargeait M. le Ministre de lui déposer une note étudiant la question
de la participation du groupe Suez-GDF dans le capital des GRD mixtes en Wallonie. Cette note devait être
déposée pour « début de l’année 2008 ».

On sait que cette situation touche pas moins de huit structures en Région wallonne.

Quelle est la position du Gouvernement dans ce dossier ? M. le Ministre prône-t-il un « unbundling »
hermétique avec, à la clé, un départ de l’investisseur privé dans les structures de distribution ?

Par ailleurs, y a-t-il un agenda prévu pour des discussions sur le sujet avec Electrabel ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je m'étais
engagé, en novembre 2006, à déposer une note pour janvier 2008. Je l'ai déposée en novembre 2007 et lors du
premier Gouvernement du mois de janvier de cette année, j'ai déposé un décret qui a obtenu un accord politique
complet. Ce décret sera en lecture de confirmation ce jeudi et sera envoyé par la suite aux différentes instances.
Ce décret consacre la principe de l'unbundling.

M. Willy Borsus (MR). – Je prends bonne note de votre réponse.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « L'ÉCLAIRAGE PUBLIC
COMMUNAL »

M. Willy Borsus (MR). – La DPR de juillet 2004 est assez claire : le Gouvernement souhaite considérer
l’entretien de l’éclairage public communal comme une obligation de service public (OSP) à charge des différents
gestionnaires de réseaux de distribution.

On sait que le débat est plus que jamais d’actualité suite à l’augmentation fort substantielle des coûts liés à
cet éclairage pour les finances communales. C’est pourquoi l’Union des Villes et des Communes de Wallonie a
mis en place un groupe de travail pour réfléchir à cette question.

Concernant l’OSP, où en est le Gouvernement dans ce dossier ? Selon nos informations, l’UVCW semble
être sur le point de proposer des pistes. Qu’en pense le Gouvernement ? Que propose le Gouvernement dans
cette matière ?
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Sur le plan financier, le glissement de cette charge financière des communes vers les GRD est réel. Qui va
supporter in fine cette charge financière ? Quel serait le poids financier réel de cette nouvelle charge pour les
GRD ?

Par ailleurs, le 29 juin 2007, le Gouvernement remettait une note à l’Informateur fédéral. Dans celle-ci, on
pouvait lire : « Reconnaissance de la spécificité de l’éclairage public via le plafonnement du prix de la fourniture
d’électricité ». Cette doléance régionale wallonne a-t-elle été discutée avec le nouveau Ministre fédéral de
l’énergie ? Qu’en est-il ?

Je plaide pour que les débats puissent aboutir et, à ce titre, il est indéniable que la question du
refinancement du Fonds des communes pourrait jouer un rôle considérable.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Ma position
est très simple : nous ne devons pas prendre de mesures qui alourdiraient la facture énergétique.

A l'inverse, nous avons permis notamment une comparaison des prix.

Nous avons également allégé la charge des certificats verts.

Enfin, il n'entre pas dans les intentions du Gouvernement d'établir une taxe relative à l'entretien des
éclairages publics.

M. Willy Borsus (MR). – Cette position est claire. Certaines déclarations furent interprétées comme la
possibilité de mettre en oeuvre une telle taxation. Votre position est donc « claire » concernant l'éclairage public.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « L'EXTENSION DES COMPÉTENCES
DE LA CELLULE ESPACE »

M. Willy Borsus (MR). – Ma question constitue « un grand classique ». La direction de la Cellule Espace
est donc confiée à un fonctionnaire indépendant, à la compétence reconnue.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – C'est exact.

M. Willy Borsus (MR). – Le Gouvernement a décidé d'étendre à nouveau les compétences de cette Cellule.

Quelle est la nature de cette extension ?

Quel est l'avis de la Direction générale de la DGATLP à cet égard ?

Ne faudrait-il pas convenir davantage d'une stabilisation de cette Cellule, soit son rôle par rapport à celui de
l'Administration ?

Ya-t-il des budgets dédicacés à ces nouvelles compétences ?

Des moyens supplémentaires en termes de personnel seront-ils nécessaires ?

Si oui, les règles légales et réglementaires seront-elles privilégiées soit le recrutement prioritaire de
personnel statutaire et subsidiairement contractuel ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je précise
d'emblée que la DGATLP est heureuse de la politique menée en la matière.

De manière générale, nous avons ainsi procédé à 75 recrutements, ce qui fait en sorte que le cadre est ainsi
quasi complet.

Lorsque des dispositions concernent la Cellule Espace, seul l'avis du Comité de Secteur 16 est requis. Il a
été donné.

26 P.W.  - C.R.A.C. 59 ( 2007-2008) Commission de l'Aménagement du territoire - lundi 14 janvier 2008



Un recrutement par examen est envisagé. Trois équivalents temps plein sont envisagés pour compléter la
Cellule.

 
L'objectif sous-jacent à la décision du Gouvernement est de pouvoir soumettre à la Cellule un certain

nombre de dossiers pour pouvoir aller de l'avant et atteindre ainsi les 2.500 ha envisagés.
 
Il s'agit d'une politique prioritaire pour le Gouvernement wallon.
 
C'est la raison pour laquelle nous avons souhaité renforcer cette Cellule qui est, je le rappelle, totalement

autonome du cabinet.
 
- M. Hervé Jamar, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 50.
 
M. Willy Borsus (MR). – Je prends acte des informations données.
 
Je m'interroge quant au personnel supplémentaire qui va être recruté.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Puis-je

rappeler qu'au niveau fédéral, on recrute en permanence des experts ?
 
Il ne faudrait pas refuser au Gouvernement wallon de se donner les moyens d'avancer.
 
Sous le précédent Gouvernement, différentes cellules ont d'ailleurs été créées.
 
M. Willy Borsus (MR). – Je voulais faire le point sur cette Cellule en particulier tandis que vous semblez

vouloir envisager la question des cellules en général.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LA SUBSIDIATION DES
COMMUNES SUITE À LA MISE EN PLACE DES NOUVELLES COMMISSIONS COMMUNALES
CONSULTATIVES D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE MOBILITÉ (CCATM) »

M. Willy Borsus (MR). – Ma question porte sur l'application du décret de février 2007.

La « photographie » que j'ai de la situation est que certaines communes ont créé une CCATM, que d'autres
l'ont renouvelée tandis que certaines ont été mises en oeuvre tardivement au cours de l'année 2007. Bref, quand
et qui va bénéficier de la subsidiation ? Vu les règles strictes, j'imagine qu'il faut être en ordre pour pouvoir en
bénéficier.

Y aura-t-il des règles « pro rata temporis », en fonction du moment où les conditions sont respectées ?

Combien de CCATM sont en ordre et combien ne le sont pas ?

Celles qui ne le sont pas, ne recevront-elles rien ou alors recevront-elles l'ancien montant ?

Où en est pour finir la procédure d'approbation en ce qui concerne la composition ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – M. Borsus
ne veut pas des CCATM.

J'ai pourtant plaidé à de très nombreuses reprises en mettant en avant les avantages mais rien n'y fît. J'ai
opéré également un geste financier mais malgré cela, cela ne suffisait pas pour lui.

J'ai ajouté un bonus soit un doublement concernant les subsides de fonctionnement.

J'ai vraiment fait le maximum mais M. Borsus est demeuré imperturbable : il n'en veut pas !

Il est donc ainsi à l'affût de toute information surtout si elle est mauvaise.
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De manière générale, je voudrais souligner que la participation au travers des CCATM est un succès.
 
Je crois profondément à ce système à tel point que nous l'avons élargi à la mobilité.
 
En ce qui concerne le financement, à hauteur de 80 % des plans communaux d'aménagement, le texte a été

adopté en première lecture.
 
Je me rappelle une réunion dans ma région où 12 communes étaient représentées. Tout le monde se

félicitait, parfois cependant « hors micro ».
 
En effet, les municipalistes ne peuvent qu'être contents et il faut à cet égard rendre au Gouvernement le

mérite qui lui revient.
 
A ce jour, il y a de nombreuses demandes supplémentaires en comparaison « à la période Foret ». Cela

représente au total 182 demandes.
 
Je connais même certains Bourgmestres qui n'en voulaient pas au départ et qui en sont maintenant

défenseurs. Je pense ainsi à M. Kubla.
 
Il s'agit donc d'un véritable succès.
 
Il y a cependant un revers : il y a beaucoup de plaintes en fonction d'un enjeu relatif à une polémique

partisane. Nous devons instruire ces plaintes.
 
Le décret empêche que ce soit un mandataire politique communal qui préside ces commissions. Il reste

cependant ça et là quelques Echevins qui demeurent Présidents et je dois, il est vrai, les « refouler ».
 
Il y a aussi, il est vrai, la question du renouvellement. On ne peut en effet s'instituer « membre à vie » d'une

CCATM.

Ainsi, après deux mandats, on ne peut plus, en tant que tel, être membre d'une CCATM même s'il
n'empêche que l'on peut bien sûr continuer à s'intéresser à la matière.

Tout cela doit encore s'organiser définitivement mais j'espère que dans les prochaines semaines, avec le
concours de l'Administration, les problèmes rencontrés feront partie du passé.

Vous avez parlé, à plusieurs reprises, d'une stricte interprétation du texte. Et bien, dès lors que la CCATM
s'est réunie à 6 reprises, le droit à la subvention subsiste.

Ainsi, M. Wahl souhaite ne plus être Président de la Commission mais il n'empêche que puisqu'elle s'est
réunie au moins à 6 reprises, le subside doit être octroyé.

M. Willy Borsus (MR). – Vous faites l'éloge du dispositif mais qu'en est-il si la Commission n'est pas en
ordre, au niveau de la subsidiation ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Vous pensez
à quelle situation ?

M. Willy Borsus (MR). – Si, par exemple, un règlement d'ordre intérieur n'a pas été adopté.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Si la
Commission existait avant, elle continue.

M. Willy Borsus (MR). – Prenons alors l'exemple d'une nouvelle Commission constituée.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – A Jodoigne,
par exemple, il y avait une CCAT qui s'est réunie au moins 6 fois tandis que la CCATM n'a pas encore été
approuvée. La subsidiation est acquise.

M. Willy Borsus (MR). – La CCATM est donc éligible au subside dès l'instant où elle est en ordre.
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M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il faut donc
le respect des conditions telles que la publication au Moniteur belge, le règlement d'ordre intérieur, au moins 6
réunions, ...

 
Il n'est pas question d'une subsidiation pour les caisses communales.
 
Il s'agit de la mise en oeuvre d'un outil permettant une aide précieuse.
 
 
QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LE CONTOURNEMENT DE COUVIN »
 
M. Willy Borsus (MR). – Nous avons avec M. Bayenet notamment, suivi de très près ce dossier.
 
Un recours a été introduit contre le permis délivré.
 
Ma question porte sur un état des lieux de ce dossier.
 
Il me revient que des négociations ont été menées par votre cabinet tandis que différentes hypothèses

auraient été envisagées dans le cadre d'un dialogue avec l'un des requérants, soit Inter-Environnement. Une
hypothèse de retrait du recours aurait été évoquée sauf erreur. Une telle hypothèse apparaît sans doute trop
idyllique. Qu'en est-il en résumé des développements de ce dossier. Ainsi et par exemple, la Région a-t-elle
déposé un mémoire en réponse à la requête en annulation ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il s'agit d'un

dossier majeur dont l'issue est attendue depuis de très nombreuses années.
 
La population concernée a fait preuve, faut-il le souligner, d'une patience extraordinaire jusqu'à présent.

Il y a donc deux plaignants soit, d'une part, Inter-Environnement, pour des raisons qui m'échappent quelque
peu, et, d'autre part, un particulier ainsi que son émanation en terme sociétal.

Il faut bien reconnaître que plus les mois passent, plus le coût des infrastructures augmente.

Ensuite, l'avocat des deux personnes concernées, lors d'une réunion à laquelle je n'ai pu participer et pour
laquelle je me suis excusé, a soutenu que je ne l'avais pas reçu alors qu'il l'avait demandé.

C'est faux dès lors qu'il n'avait jamais fomulé cette demande.

Sans polémiquer outre mesure, j'ai donc saisi sa demande et l'ai reçu.

Il ne s'agissait pas d'une négociation car un permis ne se négocie pas. Il s'agissait ainsi d'une confrontation
de points de vue. Nous avons dû attendre un certain temps avant de percevoir « la transaction » proposée. Elle
méconnaissait totalement la réalité technique et budgétaire de ce dossier.

Nous attendons donc la décision du Conseil d'Etat.

Dois-je préciser que ce permis n'a nullement été délivré de manière improvisée ?

Il semblerait cependant que nous aurions dû transmettre un résumé non technique concernant le résultat de
l'étude d'incidence.

Nous n'avons pas trouvé une telle obligation dans le CWATUPe tandis que l'auditeur du Conseil d'Etat a
un avis différent.

Si nous n'obtenons pas gain de cause au niveau du Conseil d'Etat, nous reviendrons devant le Parlement par
rapport à ce dossier d'intérêt régional. Un projet de décret sera envisagé en ce sens.
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Nous aurons ainsi l'avantage d'avoir un débat au niveau du Parlement par le biais d'un tel décret
d'autorisation.

 
En effet, les parlementaires interviennent souvent avant ou après que le permis ne soit délivré, mais pas au

niveau de la décision elle-même.
 
Une telle intervention du Parlement mettrait fin à un ensemble de frustrations à savoir celles des riverains,

du Ministre du Budget qui estime que cela coûte de plus en plus cher mais également celui des parlementaires
qui ont parfois le sentiment de ne pouvoir intervenir comme il se doit.

 
Il s'agirait donc d'un décret « anti-frustrations ».
 
Il y aura un débat sur le fait qu'il s'agit réellement bien d'un dossier d'intérêt régional par référence

notamment au SDER.
 
Il y aura également un débat sur les conditions tandis qu'un vote devra intervenir dans les 60 jours.
 
A défaut de vote dans les 60 jours, la décision serait réputée défavorable.
 
Nous servirions ainsi la démocratie.
 
Vous pourriez ainsi vous exprimer avant que la décision finale ne soit prise tandis qu'un recours existerait

seulement auprès de la Cour constitutionnelle.
 
M. le Président. – Vous demanderez l'avis du Conseil d'Etat concernant le projet ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Bien sûr. Je

précise aussi que la Cour constitutionnelle s'est déjà prononcée par rapport à semblable intervention législative.

M. Willy Borsus (MR). – Merci pour ces éléments de réponse.

Quelles sont les échéances au niveau de la procédure devant le Conseil d'Etat ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – L'auditeur
s'est prononcé à ce stade.

M. Willy Borsus (MR). – Le débat auquel vous faites référence est un beau débat en termes d'aménagement
du territoire et devra être mené en tant que tel.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Si vous
permettez ce résumé, après une instruction classique de la demande de permis, « ma signature » sera remplacée
par une décision de votre Parlement.

M. Willy Borsus (MR). – Il va donc falloir actualiser le SDER s'il est question d'un débat ayant trait à la
définition de l'intérêt régional.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Cela ne
pourra se faire avant l'automne 2008.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LA CRÉATION D'UN
OBSERVATOIRE DES PRIX DE L'ÉNERGIE FÉDÉRAL ET L'EXISTENCE D'UN OBSERVATOIRE DES
PRIX WALLON »

M. Willy Borsus (MR). – Comment vont coexister l'Observatoire fédéral et l'Observatoire wallon ?

Quel est donc votre point de vue ainsi que celui de votre nouveau collègue fédéral en ce qui concerne
l'articulation de ces deux Observatoires ?
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Y aura-t-il un protocole de coopération ?
 
Votre collègue fédéral vous a-t-il contacté avant de faire cette annonce ?
 
Pouvez-vous nous en dire plus ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La situation

est très simple : il s'agit d'un Observatoire que je n'ai cessé de demander au Fédéral de mettre en oeuvre. Comme
je n'obtenais pas de réponse, c'est-à-dire comme le Fédéral ne bougeait pas, notre Région a dû suppléer.

 
Il n'y a pas de surcoût car cela fait partie de la dotation à la CWaPE.
 
Ensuite, il faut rappeler qu'il est question de compétences à des niveaux d'intervention différents.
 
Ainsi, si M. Magnette veut mettre en oeuvre un tel Observatoire, je ne peux qu'être content.
 
Nous avions dû instruire en effet certaines plaintes qui, sur le plan de la stricte compétence, relevaient, dois-

je le rappeler, du niveau fédéral.
 
Tout cela sera bien nécessaire et ce d'autant plus que certains prônent une régionalisation plus large en

matière de tarification. Il n'est donc pas exclu que nous soyons amenés à terme, vu l'unanimité du côté flamand
et le fait que certains Francophones ont ouvert la brèche, à intervenir.

 
A ma connaissance, il n'y a pas de doublon au stade actuel.
 
M. Willy Borsus (MR). – Je plaide pour une articulation raisonnable aux fins que ces deux outils

représentent réellement une valeur ajoutée pour les bénéficiaires.

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LE RELOGEMENT DES
LOCATAIRES DANS LE CADRE DU PLAN EXCEPTIONNEL D'INVESTISSEMENT (PEI) » 

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Au mois de mai, je vous interrogeais sur le problème du
relogement des locataires dans le cadre du PEI.

Vous m'aviez répondu que vous travailliez pour mettre en place dans les meilleurs délais la Chambre des
recours.

En novembre, je vous interpellais à nouveau et vous m'aviez répondu que : « l'arrêté du Gouvernement
wallon du 6 septembre 2007 a été publié au Moniteur belge du 7 novembre 2007 et entrera en vigueur le 1er
janvier 2008. Cet arrêté dispose q'un recours peut être introduit auprès de la Chambre des recours instituée au
sein de la Société wallonne. J'attends, pour que celle-ci fonctionne que le pouvoir fédéral désigne un magistrat
qui dirigera cette Chambre. Donc, tout est prévu dès que je disposerai du nom du magistrat ».

Selon informations, au 10 janvier 2008, la Société wallonne de Logement n'a pourtant pas encore désigné
son représentant !

Quelles sont les actions entreprises pour mettre en oeuvre rapidement cette chambre des recours ? Il est en
effet urgent de l'activer afin que les droits des locataires soient respectés au mieux.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La mise en
oeuvre de cet organe constitue une des grandes avancées dans le secteur du logement public. En effet, lorsqu'un
locataire s'estime injustement évincé, il a la possibilité d'introduire un recours auprès de cette Commission,
laquelle présente une garantie d'indépendance. Elle est donc composée, pour une durée de six années, de
représentants du Ministre de la Justice, de la Wallonne du Logement et de l'Administration notamment. J'ai
donc écrit pour que les désignations interviennent de la part des représentés.

Il faut savoir que Mme Onkelinx intervenait depuis les dernières élections pour les affaires courantes ou

P.W.  - C.R.A.C. 59 ( 2007-2008) Commission de l'Aménagement du territoire - lundi 14 janvier 2008 31



plutôt prudentes selon certains. Depuis que son successeur a prêté serment, je lui ai écrit en suggérant même le
nom de trois juges de paix intéressés. J'attends qu'intervienne sa désignation.

 
Contrairement à ce que vous indiquez, la Wallonne du Logement a procédé à la désignation le 28 décembre

dernier.
 
Il me manque encore les représentants de l'AWAL et du Comité consultatif. J'ai rappelé à l'un et à l'autre

l'impératif de procéder aux désignations. J'espère l'installation dans le mois de cette Commission de recours qui
est très importante.

 
Je rappelle aussi que dès février 2008, des commissaires professionnels vont intervenir et devront vérifier le

respect notamment des conditions de ce système.
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je suis d'accord avec vous quand vous nous dites que la

Chambre de recours constitue une grande avancée.
 
Par contre, il ne s'agit pas d'une grande avancée alors qu'après une année, cette Chambre de recours n'est

toujours pas constituée !
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le nouveau

système locatif est d'application depuis le 1er janvier 2008. Le retard est donc de 14 jours ! Je m'emploierai au
plus vite pour que la Chambre soit mise en place au plus tard au 1er mars 2008.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je n'accepte pas votre excuse car le relogement a eu lieu avant

le 1er janvier 2008.
 
 
QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LES ZONES D'ACTIVITÉ
ÉCONOMIQUE CRÉÉES GRÂCE AUX PLANS COMMUNAUX D'AMÉNAGEMENT COMPENSATOIRE
(PCAC) »

 
M. Edmund Stoffels (PS). – En date du 6 septembre 2006, vous publiiez une circulaire ministérielle n°

3/2006 relative à la création de nouvelles infrastructures d’accueil des activités économiques via la procédure du
PCAC.

Par cette circulaire, vous avez voulu réagir, entre autres, aux besoins en matière de ZAE et à la saturation
des ZAE existantes. Il s'agit d'une saturation dont font état bon nombre d’intercommunales de développement
économique.

La technique est simple dans son principe : la commune destine une partie de son territoire à de nouvelles
zones d’activités économiques et la Région wallonne la soutient dans son entreprise en subventionnant les frais
des bureaux d’étude pour l’aspect planologique ou environnemental ainsi que les frais d’équipement et
d’infrastructures des nouvelles ZAE à concurrence de 80 %.

En parallèle, la commune propose de transférer une partie de ses zones urbanisables en zones non
urbanisables ou des mesures compensatoires alternatives répondant aux prescrits de l’article 46 du CWATUPe.

De cette façon, quelque 17.500 hectares inscrits en ZACC pourraient être soit mobilisés, soit offerts en
compensation.

Préoccupé, comme vous, par le manque de terrains destinés à accueillir des activités économiques, je pense
que l’heure est venue de faire un premier bilan  de l’utilisation de la technique du PCAC par les communes.

À ce jour, combien de communes ont activé ce procédé et pour combien d’hectares ?

Combien de ZAE d’intérêt local et d’intérêt supra-local ont pu être initiées grâce à cette procédure ?

Pour les autres communes, avez-vous des informations sur les raisons pour lesquelles elles n’ont pas profité
du mécanisme et des subventions accordées ?

32 P.W.  - C.R.A.C. 59 ( 2007-2008) Commission de l'Aménagement du territoire - lundi 14 janvier 2008



M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Ce dossier
est prioritaire. Nous voulons au plus vite mettre des terrains à la disposition des entreprises.

 
Suite au constat de la CPDT qui estimait un délai de sept à huit ans pour créer une zone d'activité

économique, différentes mesures ont été prises pour réduire ce délai. Ainsi, nous avons modifié les zones
blanches, bleues et les ZACC afin de permettre de disposer d'autres terrains.

 
Un décret publié au Moniteur belge du 20 novembre dernier privilégie les zones urbanisables, permettant

l'acquisition de terrains. De même, en fin d'année dernière, il a été voté qu'à présent, les communes ou encore
les intercommunales étaient responsables pour toute modification du plan de secteur.

 
Nous avons également mené une campagne d'informations auprès des acteurs concernés pour expliquer la

philosophie et la rapidité des PCAC.
 
En ce qui concerne le nombre de communes qui ont répondu, il s'agit de Waremme, à hauteur de 93 hectares

et de Beauraing, à hauteur de 45 hectares. Notons encore les communes de Frasnes-les-Anvaing, de Marche, de
Perwez, d'Andenne, d'Etalles et Léglise, qui pourront connaître d'autres glissements planologiques.

 
Les ZACCI sont également disponibles.
 
Enfin, si d'aventure on constate que les communes ne sont guère enclines à utiliser les mesures adoptées, le

décret prévoit que le Gouvernement peut, lui-même, mettre en oeuvre certaines ZACC.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Si j'ai bien compris, huit communes ont utilisé le PCAC ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Oui.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Je voudrais encore terminer en précisant qu'en matière de compensation

alternative, il conviendrait de mener une campagne d'informations plus claire pour les communes, compte tenu
du fait que ce mécanisme est fort sensible.

 

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LES INFRACTIONS
URBANISTIQUES SUR LES BÂTIMENTS AGRICOLES »

M. Edmund Stoffels (PS). – Peu de temps avant les vacances de Noël, je me suis permis de relayer les
difficultés rencontrées par les agriculteurs — difficultés mises en avant par la FWA — suite à l’application du
nouveau décret relatif aux infractions et sanctions en matière d’urbanisme.

Suite à cette interpellation, vous aviez convenu qu’il était nécessaire d’appliquer le décret avec mesure et, le
cas échéant, d’adapter certaines règles à la situation particulière des bâtiments agricoles.

Nous sommes maintenant à la mi-janvier 2008 et vous comprendrez que je revienne à la charge, non pas
pour poser le problème une nouvelle fois, mais pour vous donner l’occasion de nous informer quant aux
solutions envisagées.

Quel a été le suivi apporté à vos propos annonçant une révision des règles en matière de sanction pour les
infractions urbanistiques touchant un bâtiment agricole ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Dans le cas
cité, la FWA a soumis l'existence d'un seul dossier comprenant une amende de 25.000 euros.

Comme je l'ai déjà mentionné précédemment à Mme Cassart-Mailleux, il n'y a pas d'amnestie urbanistique,
mais le principe qui prévaut est que ceux qui marquent une volonté réelle de réparer le préjudice, et donc de
remettre les choses en ordre, ne doivent pas payer d'amende.

Sous la précédente législature, mon prédécesseur avait relevé le montant des amendes.
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Quant à moi, j'entends les revoir à la baisse !

À ce titre, j'avais soumis un avant-projet d'arrêté à la FWA, qui visait à diviser par deux le montant des
amendes et des plafonds. Il m'est revenu qu'outre les amendes, la FWA souhaitait à présent une régularisation
par décret ou arrêté.

Nous poursuivons donc la concertation avec la FWA afin d'aboutir à une solution rapide.

M. Edmund Stoffels (PS). – Ma question ne portait pas sur l'amnestie ni sur une régularisation par décret,
mais sur le niveau des amendes qui peut être une charge très lourde, notamment pour les jeunes agriculteurs.

J'acte donc votre proposition de réduire par deux les montants.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LE BILAN DE LA 20ÈME ÉDITION DU
NOCTAMBUS »

M. Daniel Senesael (PS). – La 20e édition du Noctambus a été un réel succès, à en croire les commentaires
reccueillis ci et là et les échos unanimement favorables qui se dégagent d’une telle initiative.

Pour cette 20e édition, ce sont 630 membres du personnel des différents TEC qui ont été mobilisés.

Plus de 500 chauffeurs et mécaniciens ont travaillé comme chaque nuit et quelque 130 conducteurs,
contrôleurs et agents d'ambiance volontaires étaient de service pour assurer le bon fonctionnement des circuits
spéciaux.

Il convient de tirer notre chapeau à ces gens qui sacrifient leur nouvel an pour veiller à la sécurité de leurs
concitoyens.

L’an passé, pour la première fois depuis le lancement de cette opération, plus de 50.000 personnes avaient
bénéficié de la gratuité entre 19 heures le 31 décembre et 7 heures le 1er janvier sur l'ensemble du réseau TEC.
En 2004-2005, elles avaient été 48.925 exactement.

Disposez-vous des chiffres exacts pour cette année ?

Devant le succès croissant de l’initiative, le TEC est-il en mesure de combler la demande grandissante ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – L'édition
2007-2008 du Noctambus s'avère effectivement être un succès éclatant. Le record de fréquentation enregistré
pour le Noctambus 2006-2007, soit 53.199 voyageurs pris en charge, a de nouveau été battu. En effet, sur base
des comptages à présent clôturés, 54.877 voyageurs ont fait confiance aux TEC pour assurer leurs déplacements
pendant la nuit de la Saint-Sylvestre.

Pour rappel, en plus des lignes régulières, 88 circuits spéciaux étaient exceptionnellement proposés dans
toute la Wallonie.

Le succès du Noctambus ne peut bien entendu être assuré sans la participation du personnel des TEC. Cela
va des gestionnaires du dossier qui, sans cesse, analysent les résultats circuit par circuit pour les rendre les plus
conformes possible aux attentes des noctambules, à tous les volontaires (contrôleurs, conducteurs, agents
d'ambiance ou mécaniciens) qui y consacrent leur réveillon. Une campagne spécifique de remerciement de ce
personnel est d'ailleurs en cours sur tous les lieux de travail du personnel.

Pour ma part, j'ai invité les agents concernés à une réception qui se tiendra ici, au Parlement, le 22 janvier à
18 heures. Comme je l'ai déjà signalé, les Membres de la Commission sont invités à participer à cette
rencontre. C'est là une excellente occasion de rencontrer les agents du TEC et de débattre avec eux de leur métier.

Quant à l'avenir, il est vrai que la fréquentation est en forte hausse depuis maintenant trois ans. Jusqu'à
présent, cette augmentation du nombre de voyageurs a été rendue possible en utilisant au mieux les moyens
existants mais le point de saturation du réseau est quasi atteint. Vingt-sept nouveaux bus de divers gabarits ont
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été commandés en 2006 pour un montant de 58 millions d'euros. Ces bus sont en cours de livraison mais cela
s'avère insuffisant et en 2008, de nouveaux marchés portant sur un total de 450 véhicules devront être passés.

M. Daniel Senesael (PS). – Je félicite le Ministre pour l'initiative prise et relative à l'invitation au sein du
Parlement Wallon.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LES DÉGÂTS OCCASIONNÉS PAR
DES CHANTIERS AUX HABITATIONS RIVERAINES »

M. Edmund Stoffels (PS). – Les habitants de la rue Mitoyenne à Welkenraedt se plaignent. À juste titre,
me semble-t-il, puisqu’ils ont été mis devant le fait accompli sans aucune concertation ni information préalable
et cela, alors que leur maison risque d’être endommagée.

La cause des dommages est des travaux de démolition d’un pont SNCB par Infrabel.

Les riverains de la rue Mitoyenne décrivent la démolition du pont comme « un tremblement de terre ». Ils
ont fait venir la police pour constater les dégâts et très probablement déposeront-ils plainte contre les
responsables du chantier. Ces derniers essaient de « calmer le jeu » en signalant qu’ils sont assurés. Ce qui est
une fausse garantie car les assurances n’interviendront pas si on ne parvient pas à démontrer que le dommage a
été causé par le chantier.

J’ai connu le même problème à d’autres endroits : suite à des travaux de voirie, des maisons riveraines ont
été endommagées et leurs propriétaires attendent toujours d’être dédommagés. Le motif est que ni le maître
d’ouvrage ni l’autorité délivrant le permis, ni l’autorité communale n’ont fait procéder à un état des lieux avant
le début des travaux — il est dès lors difficile d’établir si les dégâts ont été causés par les travaux ou s’ils sont
antérieurs à ceux-ci.

Un moment crucial est l’octroi d’un permis par vos services. Disposent-ils toujours des informations
suffisantes leur permettant d’apprécier correctement l’impact d’un chantier sur l’environnement direct ? J’en
doute.

Toute demande urbanistique introduite par un particulier et qui entraîne des conséquences sur le plan
environnemental doit passer par la procédure du permis unique. Cette procédure garantit — après consultation
des riverains — que l’impact en termes de nuisances soit réduit au maximum par des mesures appropriées
proposées par le demandeur.

Il me semble que nous pourrions nous inspirer de cette pratique quand il s’agira d’octroyer ou de refuser des
autorisations comme la destruction d’un pont à proximité immédiate de riverains. Le minimum serait que
l’auteur cherche à réduire l’impact sur le voisinage immédiat et qu’il s’engage à le faire au moment où il dépose
sa demande. Il s'agirait de commencer par réaliser un état des lieux cosigné par le responsable du chantier et le
riverain concerné avant le début du chantier.

Quelle est la pratique administrative dans pareils cas ?

Plus concrètement, avez-vous la possibilité de suggérer ou d’imposer au moment de l’octroi d’un permis la
réalisation d’un tel état des lieux ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous
sommes au carrefour de deux compétences, la délivrance d'un permis et le suivi d'un dommage, conformément
au Code civil.

Quand nous délivrons un permis, il y a une notice d'évaluation concernant les incidences. De plus, une
enquête publique est organisée, permettant aux riverains de se faire entendre. Dans le cas que vous nous
présentez, il n'y  eu qu'une seule réclamation.

Pour être clair, il est difficile de préjuger de la manière dont un chantier sera exécuté, notamment par
l'intervention de différents sous-traitants.
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Le permis peut fixer des conditions mais la manière d'exécuter le chantier reste prépondérante. Il est donc
difficile d'anticiper les aléas d'un chantier. S'il y a un préjudice réel, je préconise d'introduire une procédure en
référé, pour autant qu'il soit possible de démontrer ce préjudice.

 
Il existe également une assurance chantier dans l'exécution du permis, afin d'obtenir une indemnisation plus

rapide.
 
Quant à la généralisation d'un état des lieux, cela conduirait à une surcharge de travail trop importante pour

les communes.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Je peux partager votre avis. Cependant, en ce qui concerne les études

d'incidence, on peut toujours se poser des questions sur la façon dont le document est complété, et par qui.
 
 
QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LES TRAVAUX RÉALISÉS SANS
PERMIS SUR LE SITE DE LA FERME LIBERT À MALMÉDY »

 
M. Edmund Stoffels (PS). – Dans le cadre du championnat belge de VTT en juillet prochain, le site de la

ferme Libert à Malmédy doit être aménagé en piste de Four Cross. Tout le monde se dit favorable à l’événement
et, par conséquent, aux investissements à réaliser.

 
L’opposition malmédienne s’interroge tout de même quant au respect de la procédure. En effet, il semblerait

que les bulldozers soient entrés en action avant que le permis n’ait été délivré.
 
Au Conseil communal, il est impossible de savoir qui a ordonné le début des travaux.
 
La majorité répond en avançant l’argument d’être pris par le temps. Un autre argument avancé par le

bourgmestre : « fallait-il laisser tomber le championnat alors qu’il y avait un accord de principe ? » 
 
Rappelons tout de même que l’accord de principe n’est rien d’autre qu’une communication verbale.

Afin d’éviter que l’exemple fasse tache d’huile, je souhaiterais connaître votre appréciation de la situation.

Partagez-vous les arguments avancés par l’autorité communale justifiant le début du chantier avant
l’existence du permis d’urbanisme ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La
Commune de Malmédy a introduit une demande de modification du relief du sol. Or, le permis n'a pas été
délivré avant les travaux. À la fin décembre 2007, un procès-verbal a été dressé et transmis au Parquet qui devra
statuer. Les travaux sont pour l'heure suspendus et la Commune de Malmédy se verra infliger une amende.

M. Edmund Stoffels (PS). – Ma question avait pour but de voir si l'on adopte la même attitude pour une
commune que pour un particulier et votre réponse me confirme que oui.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LA PERTE PAR LA GARE DE
VERVIERS DU STATUT DE « GARE-RÉGION » »

M. Edmund Stoffels (PS). – Après avoir perdu son statut de gare internationale il y a quelques années,
Verviers perd à nouveau son statut de gare-région.

La SNCB a démenti que cette décision aurait des incidences pour les voyageurs. Selon moi, il a donc lieu
de s’inquiéter, car on connaît la valeur de tels démentis.

Mais Infrabel se veut rassurante : « il n’est pas question de dépecer Verviers ». Voilà un type de
communication qui suscite plus de questions que d’apaisements.
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Une trentaine de personnes quittent Verviers et seront dorénavant stationnées à Liège. Pas de perte
d’emplois, pas de licenciements — tout semble aller pour un mieux dans le meilleur des mondes. Il s’agirait
tout juste d’une question d’organisation interne dans le cadre « d’une future libéralisation du transport de
voyageurs. »

 
Le mot clef est donné : « libéralisation du transport des voyageurs. » 
 
Faut-il rappeler que la libéralisation des entreprises publiques n’a pas toujours amené le bonheur escompté,

que ce soit pour les  travailleurs ou pour les usagers ?
 
En ce qui nous concerne, à quoi devons-nous nous attendre en matière de « libéralisation du transport des

voyageurs » ? De quelle manière serons nous concernés ?
 
Quel est l’impact de cette décision sur l’avenir de la gare de Verviers ? Sur les investissements ferroviaires

dans cet arrondissement ?
 
Plus concrètement, est-ce que la décision d’enlever le statut d’une gare-région à Verviers a été concertée

d’une quelconque façon avec la Région wallonne ?
 
Y aura-t-il des impacts sur l’organisation de la mobilité par la Région, notamment en ce qui concerne l’offre

de bus ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – En ce qui

concerne les bus de compétence régionale, il n'y a aucune modification. Il ne reste que la politique ferroviaire est
de compétence fédérale et que de nombreux éléments relèvent du choix d'Infrabel.

 
Jadis, le contrôle du réseau se faisait par des cabines-relais. Or, aujourd'hui, tout se fait par ordinateur et

Infrabel n'a plus besoin de ces gares-relais, excepté à Liège, Namur et Mons.
 
En ce qui concerne les travailleurs, vous l'avez vous-même mentionné, Monsieur Stoffels.
 
Il n'y a pas eu de perte d'emplois mais le déplacement de certains travailleurs ou une réaffectation.

Il n'y a pas eu non plus de perte ou de retrait au niveau commercial.

C'est donc davantage au niveau de l'infrastructure : la mise en oeuvre de moyens techniques nouveaux a
quelque peu bouleversé l'intervention du personnel.

D'ailleurs, la SNCB va procéder à un recrutement de personnel qualifié par rapport aux nouvelles
technologies mises en oeuvre.

M. Edmund Stoffels (PS). – Je retiens donc trois choses :
• il n'y a pas de conséquence pour les usagers ;
• certains travailleurs ont été déplacés ;
• il n'y a pas de modification au niveau de l'offre commerciale.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je pourrais
prendre l'exemple également du TEC Charleroi où des écrans de contrôle ont été mis en place.

QUESTION ORALE DE M. BRACAVAL À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « L'AVENIR DE LA COMMUNE DE
CHIÈVRES » 

M. Philippe Bracaval (MR). – La rumeur est une réalité dont il faut pouvoir tenir compte en politique.

Il est en effet de nouveau question dans les rues et chez les commerçants de la commune de Chièvres, d'un
éventuel nouvel aéroport à vocation internationale.
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Les problèmes bien connus liés à l'aéroport de Zaventem remettent régulièrement sur la table la proposition
de création d'un second aéroport international belge, plus éloigné de la capitale mais sans trop l'être. La zone
rurale est en effet moins peuplée et un aéroport existe déjà, d'où les craintes de la population.

 
Disposez-vous d'informations à ce sujet ?
 
La réouverture de ce dossier relève-t-elle de la rumeur ?
 
Les habitants de Chièvres doivent-ils considérer que cette hypothèse de solution sera au contraire

réactualisée prochainement ?
 
La piste chiévroise est-elle une solution toujours en course ?
 
Quelle attitude comptez-vous adopter en ce dossier ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je me

permets de rappeler que les aéroports nationaux sont de compétence fédérale.
 
En ce qui nous concerne, nous n'avons pas l'intention d'ouvrir un troisième aéroport régional.
 
Ceci étant précisé, un projet à Chièvres me semble impensable sur le plan technique.
 
Il y a ainsi très peu de chances qu'il puisse se réaliser.
 
Des études à cet égard ont été menées en 1992 et même après.

Cela poserait en effet un énorme problème par rapport à l'aéroport militaire existant.

En effet, une partie des investissements réalisés l'a été par le SHAPE et l'OTAN.

Il y a aussi le fait que cela entraînerait un bouleversement complet du trafic au regard de la situation à
Charleroi mais aussi à Lille.

Par ailleurs, de très importants travaux devraient alors être réalisés en termes d'infrastructures, ce qui paraît
impensable lorsque l'on voit ce qu'ont déjà coûté Bierset et Charleroi.

En ce qui concerne Zaventem, il y a effectivement énormément de plaintes.

Je pourrais vous dire aussi que nous avons déjà « un deuxième aéroport national » pour autant que les
travaux soient réalisés comme prévus à Gosselies au niveau de la gare.

M. Philippe Bracaval (MR). – Je vous remercie pour votre réponse et espère ainsi que Chièvres trouvera
ses apaisements.

QUESTION ORALE DE M. BRACAVAL À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LES LOYERS IMPAYÉS DU
LOGEMENT SOCIAL » 

M. Philippe Bracaval (MR). – Des chiffres relatifs aux loyers impayés dans le secteur du logement social
flamand ont été révélés voilà peu. Ainsi, 20,9 % des locataires n'étaient pas en règle de paiement, les arriérés
s'élevant à 12,66 millions d'euros.

Les causes en sont connues, soit notamment le prix du loyer, le prix de l'énergie et le coût de la vie en
général. Au niveau des mesures prises, cette situation peut conduire tantôt à la résiliation du contrat avec ou
sans expulsion. Un impayé va dorénavant immédiatement donner lieu à une réaction de la société de logement.

Au niveau de la Wallonie, en mai 2007, vous répondiez à une question écrite sur le même sujet. Vous
indiquiez qu'au 31 mars 2005, 23.812 locataires présentaient un arriéré, soit 24 % du parc immobilier social.
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Puis-je connaître les données relatives à 2006 si elles sont disponibles ?

Pouvez-vous les commenter notamment au regard de la situation en 2005 ?

Quel est le montant moyen d'impayé dû ?

Quelle part du loyer annuel cela représente-t-il ?

Pouvez-vous dresser un profil de l'impayé par société de logement ?

Pouvez-vous faire état des mesures prises dans chacune de ces sociétés pour résorber les arriérés ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je me
permets d'indiquer que la question de M. Bracaval m'est parvenue vendredi matin, ce qui représente très peu de
temps pour réunir les éléments souhaités.

En 2005, il y avait donc 23.812 locataires présentant un arriéré. Ce chiffre est de 23.552 pour 2006. Il y a
donc une stabilisation.

Je rappelle que depuis le 1er janvier 2008, nous avons un nouveau système locatif, soit notamment un
contrat d'une durée de 3 ans permettant à l'issue la vérification du caractère régulier du paiement des loyers, un
entretien correct de la part du locataire mais aussi l'adéquation de la taille du logement par rapport au nombre de
personnes au départ.

Nous souhaitons davantage de proactivité.

Les commissaires devront notamment exercer leur mission de contrôle.

Leur présence, outre l'arrivée de nouveaux directeurs gérants a, en quelque sorte, modifié « le climat ».

La problématique du retard de paiement des loyers a été prise à bras le corps. Il s'agissait, il est vrai, d'un
véritable « sport national » dans certaines sociétés de logement. En moyenne, il nous manque un loyer par an,
lequel pourrait pourtant faire la différence par rapport à des besoins légitimes comme par exemple celui mis en
exergue par M. Jamar concernant l'entretien des logements.

Nous ne sommes pas loin des chiffres flamands.

Un gros effort a ainsi été opéré.

Ma préoccupation tient également à une juste perception des loyers en fonction des revenus réels des
personnes vivant dans le logement considéré. Nous avons ainsi relancé la politique « des concierges ». En effet,
il arrive parfois que le locataire se mette en ménage avec une personne bénéficiant de revenus.

Laissez-moi pour finir encore un peu de temps pour vous communiquer les derniers chiffres .

M. Philippe Bracaval (MR). – Je vous remercie pour les réponses fournies. Je voulais également insister
sur un aspect particulier : si on laisse aller les choses trop loin, les locataires ne peuvent parfois plus réagir vu
leur situation de détresse. Plus on est proactif, plus on va éviter que les personnes ne se retrouvent dans une
situation dont elles ne peuvent plus se relever sans parler du manque à gagner.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – C'est en effet
ma ligne de conduite : il y a eu trop de laxisme par le passé et il faut en effet être davantage proactif dans
l'intérêt même des locataires.

M. Philippe Bracaval (MR). – Il s'agit également d'une question de justice entre locataires.

M. le Président. – La question de M. Fourny sur « la création d'une Agence immobilière sociale en Centre-
Ardenne » est transformée en question écrite.
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QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LA PREMIÈRE TRANSFORMATION
DU BOIS EN ZONE FORESTIÈRE » 

 
M. Edmund Stoffels (PS). – Pour ma part, il s'agit en quelque sorte d'une question écrite transformée en

question orale.
 
Je me contenterai donc du texte de la réponse que M. le Ministre voudra bien me transmettre.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je suis

d'accord. Je précise que votre question telle que libellée entraîne une réponse négative. J'ai cependant ajouté une
solution que je préconise, soit la mise en oeuvre d'un PCA dérogatoire.

 
 
QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES

TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL SUR « LES REMARQUES DU 19ÈME CAHIER
D'OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES AU SUJET DES AÉRODROMES RÉGIONAUX »

 
M. Edmund Stoffels (PS). – Pour être précis et bref, je souhaiterais des explications complémentaires et

éclaircissements concernant le passage suivant du cahier d'observations de la Cour des Comptes au sujet des
aérodromes régionaux : « Aucun éclaircissement n'est apporté à propos du fait que l'administration a exécuté les
arrêtés d'octroi des subventions pour 2005 signés par le Ministre sans disposer de justification de l'emploi des
subsides accordés en 2004. De même, la raison pour laquelle le gel des subventions de 2006 n'est intervenu qu'à
l'initiative de l'Inspection des Finances n'est pas évoquée ».

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Ces

remarques concernent la période 1992 à 2003. Je n'étais donc pas en place.
 
Ce que la Cour des Comptes dit en substance, c'est que nous investissons à fonds perdus.
 
C'était peut-être vrai pour la période considérée.
 
Depuis lors, des appels à projets ont eu lieu sur le plan national et international.

En ce qui concerne l'aérodrome de Cerfontaine, le choix s'est porté sur le groupe Tilmant. Cet aérodrome
fonctionne très bien aujourd'hui et ce groupe va d'ailleurs devoir, sans doute, reconstruire des entrepôts. Il s'agit
d'un véritable succès.

Nous avons procédé de la même manière pour Spa et Saint-Hubert. Les appels d'offres ont cependant été
moins concluants. Tous les projets reçus demandaient des subsides, or nous ne voulions pas.

Je pense cependant qu'à Spa, nous allons pouvoir trouver une solution intéressante tandis qu'à Saint-Hubert,
j'ai « provoqué » un partenaire qui n'y avait pas pensé.

Cela n'est pas simple, notamment sur le plan humain.

J'espère que d'ici la fin de la législature, je pourrai transmettre à mon successeur trois dossiers bien en ordre.

En ce qui concerne la question des subventions, il est exact que l'Administration n'avait pas réagi.

Je suis intervenu à cet égard pour que cela rentre dans l'ordre.

En résumé, soit ces remarques ne me concernent pas, soit elles ne me concernent plus.

M. Edmund Stoffels (PS). – Je suis d'accord avec vous : il faut pouvoir envisager l'avenir.

M. le Président. – Les questions orales de M. Borsus sur « le retard dans le paiement des allocations de
déménagement et de loyer » et sur « les quotas pour le secteur de la production énergétique » sont transformées
en questions écrites.
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Ceci clôt nos travaux. La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 35 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence immobilière sociale

asbl Association sans but lucratif

CBFA Commission bancaire, financière et des assurances

CCAT Commission communale de l'Aménagement du Territoire 

CCATM Commission consultative communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité

CPDT Commission permanente du Développement territorial

CWaPE Commission wallonnne pour l'Énergie

CWATUP Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

CWATUPe Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et

de l'Energie

DGATLP Direction générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DP Députation permanente

DPR Déclaration de Politique régionale

EAN European Article Numbering. Tout raccordement au réseau électrique ou gazier

dispose d'un numéro d'identification unique, appelé code EAN

FWA Fédération wallonne de l'Agriculture

GRD Gestion du Réseau de distribution

IPP Impôts sur les personnes physiques

ISF Intercommunale Spa-Francorchamps

OSP Obligation de service public

OTAN Organisation du Traité de l'Atlantique-Nord 

PCA Plan communal d'Aménagement

PCAC Plan Communal d'Aménagement Compensatoire

PEI Programme exceptionnel d'investissement

RER Réseau Express régional

RESA Décret de Relance économique et de Simplification administrative

RUE Rapport urbanistique et environnemental

SDER Schéma de Développement de l'Espace régional

SHAPE Quartier général suprême des Forces alliées en Europe 

SNCB Société nationale des Chemins de Fer belges

SPF Service public fédéral

TEC Société de Transport en commun

TVA Taxe sur la Valeur ajoutée

UPSI Union professionnelle du Secteur immobilier

URE Utilisation rationnelle de l'Électricité

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie

ZAC Zone d'aménagement commun

ZACC Zone d'Aménagement communal concerté

ZACCI Zone d'Aménagement communal à Caractère industriel
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ZAE Zone d'Activités économiques
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